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INTRODUCTION 
 
Le présent document constitue la Stratégie Nationale et le Plan d’Actions en matière de 
Changements et Variabilité  climatiques ( SNPA / CVC). Son élaboration et sa mise en œuvre 
entrent dans le cadre de la mise en œuvre de la convention cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques ( CCNUCC ) que le Niger a signée et ratifiée respectivement en 
juin 1992 et en juillet 1995. Le programme Changements et Variabilité Climatiques   consti-
tue un des six (06) programmes prioritaires du Plan National de l’Environnement pour un 
Développement Durable du Niger (PNEDD). L’élaboration de sa stratégie résulte d’un pro-
cessus coordonné par la Commission Technique sur les Changements et Variabilité Climati-
ques créée par arrêté n°05/PM/CNEDD du 21 juillet 1997. 
 
Le processus participatif est identique à celui ayant guidé l’élaboration de la première Com-
munication Nationale du Niger présentée  à la sixième conférence des parties à la Convention. 
Ainsi, le contenu de la Stratégie et du Plan d’Actions tire sa substance des résultats de ladite 
communication et de la réactualisation d’une série d’études thématiques, dont l’essentiel porte 
sur : 
        
� l’inventaire des gaz à effet de serre (GES) ; 
� les stratégies et mesures pour la limitation des émissions de GES ; 
� la vulnérabilité et l’adaptation aux changements climatiques ; 
� la sensibilisation du public, l’éducation, la formation et le renforcement des capacités ; 
� Le transfert des technologies et le renforcement des capacités ; 
� Les systèmes d’observation systématique des changements climatiques. 
 

Il ressort de cet exercice que les secteurs les plus émetteurs de GES sont ceux des change-
ments d’affectation des terres et foresterie, de l’agriculture/élevage et de l’énergie. Par consé-
quent, toute stratégie d’atténuation devrait concerner en priorité ces secteurs, même si par 
ailleurs du point de vue bilan des émissions et de séquestration des GES, le Niger reste un 
puits net. En ce qui concerne la vulnérabilité aux changements climatiques des principaux 
secteurs socioéconomiques du Niger, elle a été évaluée sur la base de la sensibilité desdits 
secteurs à la variabilité climatique observée. C’est ainsi que les interactions physiques entre le 
climat et les unités d’exposition ont été évaluées. 
 
Par ailleurs, pour la sensibilisation du public, l’éducation, la formation et le renforcement des 
capacités, un programme a été élaboré. 
 
L’élaboration du présent document s’est faite suivant les étapes ci - après : 

 
�  l’élaboration de la première Communication Nationale et sa présentation à la 

sixième Conférence des Parties à la convention sur les changements climatiques ; 
� la mise en place de cinq (05) groupes thématiques de travail et leur formation ; 
� la réactualisation des  études thématiques réalisées dans le cadre du projet de la 

deuxième communication nationale ;  
� et enfin l’élaboration de la Stratégie Nationale et du Plan d’Actions en matière de 

changements climatiques. 
 

Le document comprend  sept (7) chapitres à savoir : 
� la situation nationale 
� la mise en œuvre de la CCNUCC au Niger 
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� le diagnostic des secteurs d’émission de GES 
� les objectifs de la stratégie 
� la stratégie nationale par secteur  
� le plan d’action  
� les dispositions de mise en œuvre 
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I.  SITUATION NATIONALE 
 
Malgré la mise en œuvre de plusieurs stratégies de développement économique et financier, le 
Niger a, en plus de sa situation de pays sahélien enclavé, vu son économie s’enfoncer dans 
une récession sans précédent ces dix dernières années, plongeant ainsi les populations dans 
une pauvreté totale. A cette crise profonde et persistante, viennent s'ajouter d’autres adversi-
tés, notamment celles liées aux phénomènes climatiques et à l’action de l’homme sur 
l’environnement. 
 
C’est pour cela que le Gouvernement, avec le soutien de ses partenaires au développement et 
la participation effective de toutes les couches de sa population, a élaboré en 2002 sa Stratégie 
de Réduction de la Pauvreté, qui constitue l’orientation de la politique socio-économique du 
Niger, et qui réserve  une place de choix aux questions liées à l’environnement. 
 
Aussi, à l’instar de la communauté internationale, le Niger s’attèle à  relever les grands défis 
environnementaux nés de la Conférence de RIO sur l’Environnement et le Développement. 
Ainsi, en signant et ratifiant les conventions post Rio, notamment celle relative aux Change-
ments Climatiques, le Niger s’est engagé dans le processus d’élaboration de sa Stratégie Na-
tionale  et son Plan d’Actions en matière de Changements Climatiques. 
 
I.1. Caractéristiques biogéophysiques 
 

I.1.1.  Localisation 
 
  Pays enclavé de l'Afrique de l'Ouest (le point le plus proche de la mer se trouve à 600 
Km), le Niger couvre une superficie de 1 267 000  Km2 et se situe entre les longitudes 
 0° 16' et 16° Est, et les latitudes 11°1' et 23°17' Nord. Les 3/4 du pays sont désertiques, com-
prenant le désert du Ténéré qui compte parmi les déserts les plus austères du monde. 
 
 Le Niger partage plus de 5 000 Km de frontières communes avec l'Algérie et la Libye 
au Nord, le Mali et le Burkina Faso à l'Ouest et au Sud-Ouest, le Bénin et le Nigeria au Sud et 
le Tchad à l'Est. 
 

I.1.2. Relief 
 
 Le relief du Niger est caractérisé dans sa partie sud par une alternance de plaines et de pla-
teaux entrecoupés par :  

9 des affleurements de roches précambriennes à l'Ouest ; 
9 des chaînes de collines du crétacé et du tertiaire au centre et à l'Est ; 
9 des vallées et des cuvettes d'Ouest en Est. 

Le Nord est occupé par des grandes zones géomorphologiques dont les principales sont: 
9 le massif cristallin de l'Aïr dont le point culminant s'élève à plus de 2 000 m 

d'altitude; 
9 le massif gréseux du Termit ; 
9 les grandes zones d'épandage des écoulements venant de l'Aïr ; 
9 les plateaux désertiques ; 
9 les vastes étendues sableuses désertiques. 
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I.1.3. Ressources naturelles  

 
I.1.3.1. Les sols 

 
Au Niger, les sols sont en général pauvres en éléments minéraux et de faible teneur en matiè-
res organiques. La superficie potentiellement cultivable est estimée à 15 millions d’hectares, 
représentant moins de 12% de la superficie totale du pays. Il faut souligner que, 80 à 85% des 
sols cultivables sont dunaires et seulement 15 à 20% sont des sols hydromorphes moyenne-
ment argileux (SEDES, 1987). Ces sols peu productifs et fragiles sont très sensibles à 
l’érosion hydrique et éolienne. La plupart des sols exploités souffrent d’une carence sévère en 
phosphore (Bationo, 1991). Le potentiel en terre irrigable est estimé à 270 000 hectares, soit 
4% de la superficie totale, dont 140 000 hectares sont situés dans la vallée du fleuve Niger. 
 
Les zones montagneuses et de grands plateaux (Aïr, Ader Doutchi, Continental terminal) sont 
dominées par des lithosols. Les vallées fossiles (Dallols, Goulbi, Korama), les vallées du 
fleuve, la Komadougou, le Lac Tchad et les cuvettes du Manga sont dominées essentiellement 
par des sols hydromorphes et les vertisols. 
 

I.1.3.2.  Les Eaux 
 
Au Niger, l’eau est l’un des facteurs limitant du développement des productions agro-sylvo-
pastorales. Pourtant, le potentiel hydraulique du pays est considérable. Les ressources en eau 
de surface sont très importantes ; elles représentent  plus de 30 milliards  de m3  en année 
normale, concentrées en grande partie dans le fleuve Niger et ses affluents, dont moins de 1% 
est exploité. Les autres zones présentant un écoulement réduit mais notable concernent la ré-
gion de l'Ader-Doutchi-Maggia, du Goulbi Maradi et de la Komadougou. La majeure partie 
du pays ne bénéficie que d'écoulements mal connus, très faibles et extrêmement variables 
d'une année à l'autre. A cela il faut ajouter la difficulté de gestion de certains cours d’eau de 
par leur caractère international. Cependant, les mares et les retenues d'eau superficielles cons-
tituent des potentialités énormes qui nécessitent des études approfondies en vue d’ optimiser 
leur mise en valeur. 
 
Les écoulements souterrains représentent un volume annuel de quelques 2,5 milliards de m3 

renouvelables dont moins de 20% sont exploités pour l'hydraulique villageoise et pastorale, 
l'hydraulique urbaine et la petite irrigation. A ce potentiel, s’ajoute l'importante réserve d'en-
viron 2 000 milliards de m3 d'eau souterraine non renouvelable, dont une partie infime est 
mise en valeur pour les activités minières. Ces aquifères sont de profondeur variable, leurs 
caractéristiques varient aussi d'une région à une autre.  
 

I.1.3.3.  La flore et la faune 
 
La flore du pays est composée de taxons tropicaux et saharo-sindiens à tous les niveaux de la 
stratification végétale : herbacée, arbustive et arborée. 
Les ressources forestières du Niger estimées pour la période 1984 –1999 de 16 à 14 millions 
d’ha ( SRP 2002) se caractérisent par une diversité végétale importante. On y rencontre du 
sud au nord et d'ouest en est, des brousses tigrées à combretacées, des steppes arbustives, des 
formations arborées de bas fond à épineux et des steppes herbacées à graminées annuelles et 
vivaces. 
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A ces formations forestières primaires, s’ajoutent les plantations, réalisées sur l’ensemble du 
territoire. La plupart des espèces  introduites sont exigeantes en eau (Eucalyptus camaldulen-
sis, Eucalyptus sp, Azadirachta indica, Melea azederach, Prosopis juliflora, Prosopis chilen-
sis, Prosopis sp, Acacia australien, Acacia sp, etc…). Ces peuplements souffrent de l'action 
anthropique (déboisement excessif pour la satisfaction des besoins énergétiques et de besoins 
en terres agricoles). 
De plus, ces formations sont dégradées en raison des besoins accrus en pâturage d'une part et 
de la fréquence des feux de brousse d’autre part, ce qui engendre l'accroissement  de compo-
sés organiques naturels dans l'atmosphère. 
S’agissant de la faune, les récentes études effectuées dans le cadre du processus d’élaboration 
de la stratégie nationale et du plan d’action en matière de diversité biologique ont montré que 
la biodiversité du Niger compte 2124 espèces végétales et au moins 3 200 espèces animales, 
dont 168 espèces de mammifères et 512 espèces d’oiseaux. Ces chiffres restent encore indica-
tifs du fait de manque d’information sur certaines ressources biologiques notamment, les al-
gues, les bactéries et autres microorganismes (SNPA /DB,1998).  
 
I.2.  Caractéristiques météorologiques et climatiques 
 

I.2.1. Caractéristiques météorologiques 
 

Les types de temps qui caractérisent le Niger, comme la majeure partie de l’Afrique de 
l’Ouest, résultent de l’alternance de l’air tropical chaud et sec du Nord-Est (harmattan : nom 
local attribué à cet alizé) provenant du Sahara, dû à une dépression en Eté et un anticyclone en 
hiver boréal, et de l’air équatorial maritime humide du Sud-Ouest (mousson : alizé dévié) 
provenant de l’anticyclone de Sainte-Hélène. La surface de contact entre ces deux masses 
d’air constitue la Zone de Convergence Intertropicale (ZCIT), dont la trace au sol est appelée 
Front Intertropical (FIT). Le mouvement saisonnier du FIT engendre les deux principales sai-
sons au Niger : la saison sèche et la saison pluvieuse. 
 
La saison sèche (Octobre à Mai) est caractérisée par la présence presque permanente de bru-
mes de poussières et de brumes sèches réduisant notablement la visibilité. En saison des 
pluies, sous l’influence de l’anticyclone de Sainte-Hélène, la mousson pénètre le pays en ali-
mentant la basse atmosphère en vapeur d’eau. Cette pénétration de mousson s’observe sur une 
épaisseur pouvant atteindre  2 000 à 2 500 m et diminuant du Sud au Nord. Le FIT se déplace 
alors progressivement vers le Nord pour atteindre sa position extrême vers 20° N générale-
ment au mois d’Août, période pendant laquelle seul l’extrême Nord du pays reste en dehors 
de la zone fréquemment balayée par la mousson : c’est le cas de la station de Bilma où la 
mousson est peu fréquente car le FIT l’atteint rarement. 
 

I.2.2. Caractéristiques climatiques 
 

Le climat du pays est particulièrement aride. Le Niger appartient en effet à l’une des zones les 
plus chaudes du globe. Il connaît deux types de climats chauds : un climat désertique sur la 
majeure partie de sa superficie, et un climat tropical à une seule saison des pluies. 
 
Le régime thermique est, quant à lui,  caractérisé par quatre saisons bien marquées : une sai-
son sèche froide (mi-décembre – mi février) avec une température moyenne variant entre 19,2 
et 27,3 °C ; une saison sèche chaude (Mars à Mai) avec une température moyenne variant 
entre 28,6 et 33,1 °C, une saison pluvieuse (Juin à septembre) avec une température moyenne 
variant entre 28,1 et 31,7 °C, et une saison chaude sans pluie (octobre à mi-décembre) avec 
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une température moyenne de 35 0C. En saison sèche, le gradient thermique décroît du Sud au 
Nord avec une amplitude thermique assez importante ; Par contre en saison pluvieuse, le gra-
dient thermique croît  du Sud au Nord avec une amplitude thermique assez faible. Les records 
observés sont très importants et se situent entre –2 °C et 49,5 °C. 
 
La vitesse moyenne du vent, dépasse rarement 5 m /s, mais on peut observer des pointes de 
vent maximal instantané de plus de 40 m /s , notamment lors du passage des lignes de grains 
orageux.  La vitesse moyenne du vent est plus élevée en saison sèche (entre 2,4 et 4 m /s) 
qu’en saison pluvieuse (entre 1,5 et 3,6 m / s).  
 
En saison sèche, l’humidité relative maximale varie entre 28 et 59 %, tandis que la valeur 
minimale varie elle entre 9 et 24 %. En saison pluvieuse, l’humidité relative maximale varie 
entre 43 et 93 %, tandis que la valeur minimale varie entre 13 et 52 %. 
La durée d’insolation varie très peu dans l’espace au cours de l’année et se situe à 9 heures 
environ en moyenne, mais elle est plus élevée en saison sèche qu’en saison pluvieuse. Le 
rayonnement global est plus élevé en saison sèche froide ( entre 7 147,5 et 7 621,9 J/cm2/jour) 
et en saison pluvieuse (entre 6 632 et 7 453,3 J/cm2/jour), qu’en saison sèche chaude (entre 4 
495,3 et 4 943,1 J/cm2/jour). 
 
L’évaporation est caractérisée par une forte variation spatiale avec des écarts inter saison sou-
vent assez importants. En saison sèche, elle varie entre 989,4 et 1 784 mm ; En saison plu-
vieuse, elle varie entre 1 142,9 et 2 430,2 mm ; pour l’année, elle varie entre 3 298,4 et 5 
953,4 mm. L’évapotranspiration potentielle est  caractérisée par une forte variation spatiale 
avec des écarts inter saison souvent assez importants. En saison sèche, elle varie entre 579,1 
et 902 mm ; En saison pluvieuse, elle varie entre 744,5 et 1327,5 mm ; pour l’année, elle varie 
entre 2 074,5 et 3 098,7 mm. 
 
La pluviométrie est caractérisée par une forte variation dans l'espace et dans le temps.  
On distingue du Sud au Nord du pays (Figure I) : 

- la zone sahélo-soudanienne qui représente environ 1% de la superficie totale du pays 
et reçoit 600 à 800 mm de pluie par an au cours des années normales ; elle est propice 
à la production agricole et animale ;  

- la zone sahélienne (350 à 600 mm par an) couvre 10 % du pays et se caractérise par 
l'agro-pastoralisme ; 

- la zone sahélo-saharienne (150 à 350 mm par an) qui représente 12 % de la superficie 
du pays et est adaptée à l'élevage transhumant ;  

- la zone saharienne (0 à moins de 150 mm par an) qui couvre 77 % du pays 
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Cette pluviométrie permet en année normale la recharge des nappes, la formation des plans 
d’eau et le développement du couvert végétal, la baisse de la pluviométrie s’accompagnant 
généralement d’une migration des isohyètes vers le sud. 
 
En plus de la variation spatio-temporelle des pluies, le régime pluviométrique est soumis à 
une succession d’années sèches et humides caractéristiques de la zone sahélienne  (Mamadou 
et al,1996).  
 
FigureI Zones Climatiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
I.3. Caractéristiques socio-démographiques 
 

Evaluée à 3 240 000 habitants en 1960, 7 251 626 habitants en 1988 (RGP, 1988), la po-
pulation du Niger est estimée à plus de 10 300 000 habitants en 1999, dont 52% de femmes, 
sur la base d’un taux d’accroissement annuel moyen de 3,3%. 
A l'instar des autres pays en développement en général et du Sahel en particulier, les caracté-
ristiques socio-démographiques du Niger sont : 
 
9 une croissance démographique accélérée (le taux d'accroissement annuel moyen est de 

3,3%) ; 
9 un niveau de fécondité très élevé (l’indice synthétique de fécondité est de 7,4 enfants 

par femme) ; 
9 un niveau de mortalité relativement élevé (le taux de mortalité infantile est de 126  

pour mille et le taux de mortalité maternelle est de 7  pour mille ) ; 



 8  

9 une structure assez jeune de sa population dont 49,5% a  moins de 15 ans ; 
9 une répartition spatiale inégale (75% de sa population vivent sur 25% du territoire na-

tional) ; 
9 une urbanisation rapide de sa population : 15% de la population vivaient en milieu ur-

bain en 1993, contre 13% en 1977 (RGP, 1977) ; 
9 un taux de scolarisation faible, d’environ 37 ;3%. 

 
Les principales caractéristiques socio-démographiques du pays sont consignées dans le ta-
bleau ci-dessous. 
 
Tableau  I : Caractéristiques socio-démographiques pour les années 1990, 1994 , 1997 et 
                      2000 
 

 
Années 
 

 
Caractéristiques 
 

 
1990 

 
1994 

 
1997 

 
2000 

 
Population totale (x1 000 hbts) 

 
7 739 

 
8 813 

 
9 716 

 
10 455 

 
Population rurale (%) 

 
85 

 
85 

 
85 

 
83,4 

 
Population urbaine (%) 

 
15 

 
15 

 
15 

 
16,6 

 
Taux d'accroissement naturel (%) 

 
3,3 

 
3,3 

 
3,3 

 
3,3 

 
Espérance de vie à la naissance(années) 

 
47 

 
47 

 
48 

 
48 

 
Taux d'alphabétisation (%) 

 
14 

 
14 

 
13,1 

 
19,9 

 
Taux de scolarisation (%) 

 
27,6 

 
29,2 

 
30,35 

 
37,3 

 
Taux de mortalité infantile ‰ 

 
127 

 
127 

 
127 

 
126 

 
Taux de mortalité maternelle ‰  

 
7 

 
7 

 
7 

 
7 

 
Taux de couverture des besoins en santé 
(%) 

 
32 

 
32 

 
42 

 
48 

 
Taux de couverture des besoins en eau 
potable (%)  

 
54 

 
48 

 
54 

 
52 

 
Source : RNDH – 1998, DAEFP / MP et DSRP / CAB /PM 
 
I.4. Caractéristiques économiques 
 

Les principales activités économiques du Niger sont : l'agriculture, l'élevage, la pêche, 
la sylviculture, les mines, l'énergie et l'industrie.  
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Au cours de la dernière décennie, le Niger a enregistré des résultats économiques peu perfor-
mants malgré l'adoption et la mise en œuvre de plusieurs programmes d'ajustement. En terme 
réel, le PIB a sensiblement augmenté de 1990 à 1997, alors que la pauvreté s'est accrue au 
cours la même période(tableau II). 
Sur la base du profil de la pauvreté élaboré en 1994, le seuil de la pauvreté a été fixé  en mi-
lieu urbain à 75.000 FCFA par habitant et par an,. Quant au seuil de pauvreté rurale, il a été 
fixé aux 2/3 du seuil urbain, soit 50.000 FCFA. Les seuils d’extrême pauvreté sont constitués 
par les 2/3 de chaque seuil. C’est ainsi que 63% de la population nigérienne est estimée pau-
vre et 34% extrêmement pauvre. 
 
Tableau II: Evolution de la croissance et du PIB pour les années 1990, 1994, 1997 et 2000 
 

 
Années 
 

 
Caractéristiques 
 

 
1990 

 
1994 

 
1997 

 
2000 

 
Croissance globale (%) 

 
3,2 

 
4,3 

 
2,4 

 
-1 

 
Croissance par tête (%) 

 
+1 

 
+0,6 

 
-0,8 

 
-4,3 

 
PIB (milliards de F CFA) 

 
677,2 

 
787,1 

 
953,5 

 
1 280,4 

 
PIB /tête (milliers) 

 
87,5 

 
89,3 

 
81,22 

 
122,47 

 
Part agriculture (+élevage + forêts) (%) 

 
37,8 

 
35 

 
33,8 

 
35,39 

 
Part secteur moderne (%) 

 
13 

 
16 

 
12,7 

 
17,86 

 
Part secteur informel (%) 

 
33,7 

 
35,9 

 
38,6 

 
34,81 

 
Part administration (%) 

 
12,8 

 
12,9 

 
10,03 

 
7,44 

 
Part droit et taxe (%) 

 
2,7 

 
4,4 

 
4,5 

 
4,55 

 
Part FBCF(milliards de F CFA) 

 
87,4 

 
102,3 

 
129,27 

 
170,29 

 
Taux investissement (%) 

 
12,9 

 
13 

 
11,5 

 
10,8 

 
Source : RNDH, 1998,  DSCN / MP et DSRP / CAB :PM 
 
 

I.4.1.  Agriculture. 
 
La contribution du PIB agricole (productions végétales) à l'économie nationale est estimée à 
20% en 1995.D'une manière générale, on observe deux modes de culture : 

- cultures pluviales (mil, sorgho, niébé, coton, arachide, souchet, maïs…)  
- cultures irriguées (riz, oignon, poivron, blé, canne à sucre, productions légumières et 

arboricoles). 
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La production céréalière excédentaire jusqu'au début des années 70, ne couvrait à la fin des 
années 80 que 86% des besoins alimentaires pour devenir structurellement déficitaire de nos 
jours. Ainsi, de 1986 à 2001, le bilan céréalier a  été négatif 13 fois sur 16 : le déficit est com-
pris entre 18 000 tonnes et 667 000 tonnes (Programme Complet de Sécurité Alimen-
taire, FAO 1994). Quatre raisons essentielles permettent d'expliquer ce déficit :  

- l'aggravation des contraintes climatiques ;  
- la pression démographique ;  
- les systèmes de production peu performants ;  
- l’inadaptation des politiques de développement. 

 
I.4.2. Elevage, Pêche et  Foresterie 

 
La contribution de l'élevage, de la pêche et de la foresterie s'élève à 16 % du PIB en 

1995 dont 12% pour l'élevage. Le mode d'élevage le plus courant est de type extensif à semi-
extensif. Le cheptel est composé de bovins, ovins, camelins, caprins, asins, équins et de la 
volaille. La production animal reste tributaire d'une bonne pluviométrie annuelle et d'une dis-
ponibilité fourragère étendue sur l'année. En outre, l'activité connaît de nombreuses difficultés 
en raison de multiples contraintes climatiques notamment : les sécheresses récurrentes, 
l’abaissement du niveau des nappes phréatiques et le tarissement précoce des points d'eau, la 
raréfaction des pâturages aériens et herbacés, la faible complémentation alimentaire, la persis-
tance de maladies pseudo hydro telluriques, la faible disponibilité des produits vétérinaires et 
zootechniques, la faible maîtrise des effectifs …). 
 
Tableau N° III  Evolution effectif du cheptel niveau national 
 
  BOVIN OVIN  CAPRIN CAMELIN EQUIN ASIN 
1990 1711004 3097887 4970567 349904 83058 433461 
1991 1801811 3264031 5222292 356423 85279 448702 
1992 1892200 3437400 5492700 363100 87900 466600 
1993 1909300 3678400 5606200 368300 88800 475800 
1994 1968100 3678400 5779600 374000 89900 486300 
1995 3084973 3788700 7565292 1029547 595002 296953 
1996 3146762 3900990 7754424 1039841 600952 302892 
1997 3209606 6063640 7948285 1050240 606962 308950 
1998 3273798 6245549 8146992 1060742 613031 315129 
1999 3339274 6432915 8350667 1071350 619161 321431 
2000 3406059 6625902,85 8559433,5 1082063 625353 327860 
 
Source :  Service Statistiques MRA 2000 
 
Quant aux  ressources forestières, elles sont nettement en régression en raison des défriche-
ments agricoles et de la surexploitation des forêts pour la satisfaction des besoins en énergie. 
La consommation totale de l'énergie au Niger est largement dominée par les énergies tradi-
tionnelles avec 94% de la consommation (dont 80% de bois énergie et 10% de déchets et rési-
dus agricoles. Aux émissions de GES provenant de cette combustion de bois, s’ajoutent celles 
dues aux feux de brousse fréquents en saison sèche. 
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I.4.3. Mines, Energie et Industrie 
 
Dans le domaine des mines, les différentes campagnes de prospection minière et pétro-

lière entreprises depuis plus de 50 ans dans le sous-sol nigérien ont mis en évidence l'exis-
tence d'un potentiel pétrolier et minier varié et considérable : au total une trentaine de subs-
tances  minérales et près de 300 indices et gisements ont été répertoriés.  
A part  les hydrocarbures et les substances minérales ayant fait ou faisant l'objet d'exploitation 
industrielle ou semi-industrielle (uranium, charbon, calcaire phosphate, étain…), on peut citer 
les indices et gîtes de métaux précieux(or, platine, argent), de métaux à usages spéciaux (li-
thium, cobalt, chrome, manganèse) et de métaux de base (cuivre, plomb, Zinc). 
 
Dans le domaine de l’énergie, le bois énergie constitue la principale composante du bilan 
énergétique national, même si par ailleurs les produits combustibles fossiles importés et le 
charbon minéral local sont également utilisés. Le potentiel en Energies renouvelables (so-
laire, éolienne, hydraulique) est très important mais son exploitation reste jusqu’à présent li-
mitée. 
Ainsi ces secteurs disposent des potentialités capables d’apporter des transformations qualita-
tives dans l’économie au point de servir de levier à la réduction de la pauvreté. 
Dans le domaine de l’industrie, le tissu industriel du Niger est très faible et composé essentiel-
lement de quelques unités de production, notamment de ciment, de chaux, agroalimentaires 
(abattoirs, boulangeries, laiteries, brasseries….) et les industries minières. Au début des an-
nées 80, le pays a connu une floraison d’unités industrielles suite au boom de l’Uranium, par-
ticulièrement dans le centre sud du pays. Aujourd’hui, seules quelques 33% des unités sont 
encore opérationnelles avec un niveau d’activité assez réduit. Cependant, on assiste, depuis 
quelques années, à une reprise  dans le cadre du Programme de Promotion du Secteur Privé. 
 
 
II. MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION CADRE DES NATIONS UNIES SUR 
LES CHANGEMENTS CLI%ATIQUE AU NIGER 
 
   Les chapitres 8 et 38 de l’Agenda 21 demandent à chaque pays ayant adhéré aux ac-
cords  et à la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, de mettre en place 
un Organe National de Coordination (ONC). C’est dans ce cadre que le Niger a créé par dé-
cret n° 96-004/PM du 9/01/1996, modifié et complété par le décret n° 2000-272/PRN/PM du 
4 août 2000, le Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable 
(CNEDD). 
 

Placé sous la tutelle du Cabinet du Premier Ministre, ce Conseil  est chargé d’assurer 
la coordination et le suivi de la mise en œuvre de la politique nationale de l'environnement et 
de développement durable. 
 
 Pour mener à bien sa mission, le CNEDD s’est doté d’une structure permanente appe-
lée le Secrétariat Exécutif qui est l’organe de préparation et d’exécution de ses décisions. 
 

Il a aussi créé et mis en place plusieurs commissions techniques (dont la commission 
sur le Programme changements et variabilité climatiques) avec comme  mission d’appuyer le 
Secrétariat Exécutif dans l’élaboration de la politique nationale en matière d’environnement et 
de développement durable et le suivi de la mise en œuvre des programmes prioritaires. 
  



 12  

 Ainsi, en signant et ratifiant la convention cadre des Nations Unies sur les Change-
ments Climatiques, le Niger s'est engagé à contribuer à stabiliser les concentrations des gaz à 
effet de serre à un niveau qui empêche toute perturbation dangereuse du système climatique, 
niveau qu'il conviendra d'atteindre dans un délai suffisant pour que les écosystèmes puissent 
s'adapter naturellement aux changements climatiques, que la production alimentaire ne soit 
pas menacée et que le développement économique puisse se poursuivre de manière durable. 
 
 A cet effet, dans le cadre de la mise en œuvre de cette convention, le Niger a réalisé 
plusieurs activités parmi lesquelles: 
 

- le renforcement des capacités nationales à travers la formation de 25 experts en in-
ventaires de gaz à effet de serre et en vulnérabilité et adaptation aux changements climati-
ques ;  

 
- l'établissement d'une banque de données et d’ informations sur les émissions des gaz 

à effet de serre et sur la vulnérabilité aux changements climatiques ; 
 
 - la réalisation d'un rapport complet sur les inventaires des gaz à effet de serre concer-
nant les domaines de l'énergie , de la gestion des déchets, des procédés industriels, de l'utilisa-
tion des solvants, des pratiques agricoles et d'élevage, du changement d'affectation des terres 
et de la foresterie ; 
 

- la réalisation d'un rapport complet sur les mesures d'adaptation des secteurs produc-
tifs et socio- économiques aux changements climatiques ; 

 
- la réalisation des brochures techniques d’information et de sensibilisation du public 

sur les changements climatiques ; 
- la réalisation d’ articles sur les gaz à effet de serre ; 

 
- la réalisation de trois ateliers sectoriels sur le renforcement des capacités ; 

 
- l’organisation / participation  de / à plusieurs conférences radio-télévisées et débat sur 

les changements climatiques et/ou la synergie entre les trois conventions post-Rio  
( convention sur la diversité biologique, convention sur la lutte contre la désertification et 
convention sur les changement s climatiques) ; 

 
- l'élaboration et la présentation  de sa première Communication Nationale en 2000; 
 
- la réalisation d’une étude sur les besoins en renforcement des capacités en matière de 

transfert de technologies pour les secteurs des mines et de l’énergie ; de l’agriculture/élevage ; 
de l’eau et assainissement ; de l’environnement et de la lutte contre la désertification, de 
l’habitat, de l’industrie et des transport ; 
 

- la réalisation d’une étude sur les besoins en renforcement des capacités en matière de 
Système d’Observations Systématiques des changements climatiques pour le système 
d’observations atmosphériques, météorologiques, météorologiques satellitales et climatologi-
ques, le système d’observations hydrologiques et hydrogéologiques ; 
 

- la réactualisation de certaines études en vue de l’élaboration de la  2ème Communi-
cation Nationale. 
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Dans le cadre de la synergie avec les conventions relatives à la lutte contre la désertifi-
cation et la diversité biologique plusieurs  actions sur le terrain sont réalisées ou en cours de 
réalisation. On peut entre autres citer les projets de développement rural comme le projet Kei-
ta, le projet Agro-sylvo-pastoral deTillabéri, le Projet d’Aménagement des Forêts Naturelles, 
le projet de développement rural Dosso, le projet de développement rural Mayahi et les pro-
jets de reboisement. 

 
Ces projets visent comme objectifs de : 

  
� maîtriser la dégradation de l'environnement en luttant contre la déforestation et la 

désertification; 
 

� mettre en œuvre des pratiques d'utilisation des sols et des ressources conservatrices 
de l'environnement en préservant les puits de captage  des gaz à effet de serre ( fo-
rêts) et en évaluant les conséquences des changements climatiques sur l'environ-
nement et la santé ainsi que leurs effets socio-économiques. 

 
 
III. DIAGNOSTIC DES SECTEURS D’EMISSION DE GAZ A EFFET DE SERRE 
 

3.1 Le secteur de l’énergie 
 

3.1.1.  Atouts,  potentialités et contraintes au développement du  
                   secteur 
 

Le secteur énergétique est dominé par la consommation prépondérante du sous  sec-
teur énergie domestique, essentiellement basée sur les ressources ligneuses. En effet, ces  der-
nières , selon les estimations de l’année 2002 de la  2ème ébauche de la Stratégie Nationale sur 
les Energies Renouvelables ( SN/ER ) représentent 94% du bilan énergétique contre 4, 7%  
pour les hydrocarbures et 1,3% pour l’électricité.  

 
Les potentialités du Niger en énergies renouvelables (solaire, éolienne, hydraulique) 

sont très importantes mais peu exploitées jusqu’à présent. Quant aux potentialités énergéti-
ques offertes par l’uranium, elles ne sont pas encore exploitées. 

Le Niger dispose d’un important gisement de charbon. Malgré ce potentiel, 50 % des 
besoins en électricité et la totalité de ceux en hydrocarbures sont importés. 
  Une plus grande partie de l’énergie consommée provient de la biomasse végétale pré-
levée sur les formations forestières ; cette situation contribue fortement à la  dégradation du 
couvert végétal. 
 
 Face aux besoins en énergie mentionnés ci - dessus, la production soutenable des formations 
forestières  ne dépasse guère 900 000 tonnes par an. Or, tous les ans, c'est plus de 2 millions 
de tonnes de bois qui sont prélevées de ces formations pour la seule satisfaction des besoins 
en énergie domestique. Ainsi, ces ressources forestières se dégradent de jour en jour du fait 
des pressions de l’agriculture, de l’élevage ainsi que des sécheresses récurrentes . Malheureu-
sement, les actions  menées pour lutter contre cette dégradation s'avèrent limitées. La faible 
implication des acteurs ruraux dans la gestion des ressources, l'insuffisance des forêts sous 
aménagement, les insuffisances des politiques mises en œuvre à travers la stratégie énergie 
domestique sont autant de facteurs qui contribuent à cette dégradation.  
 



 14  

La consommation des combustibles fossiles a connu une augmentation régulière jusqu’au 
début des années1980 pour chuter suite à la récession économique consécutive à la baisse des 
cours du principal minerai d’exportation  (l’Uranium) ainsi que, de l’adoption de différents 
programmes économiques. C’est ainsi que les importations d’hydrocarbures sont passées de 
210 000 m3 en 1982 à moins de 120 000 m3 en 1999. Cette baisse s’explique entre autres par 
une substitution des consommations des sociétés minières par un approvisionnement électri-
que à partir de la SONICHAR . Le poids du secteur reste cependant non négligeable dans le 
PIB (environ 4%).  
La production d’énergie primaire provient du charbon minéral (162 000 tonnes produites, 
pour une consommation de 153 000 tonnes) et essentiellement des ressources ligneuses  esti-
mées à environ 900.000 tonnes dont seulement 20% sont estimés accessibles et environ 
73,5TJ de résidus agricoles dont 5% de disponible. L’énergie secondaire est produite à partir 
des centrales thermiques diesel (NIGELEC) et du charbon (SONICHAR) avec une production 
moyenne annuelle de 178  GWH  entre 1990 et 2000. Néanmoins, le Niger importe 50% de 
ses besoins en électricité (180 GWH) et la totalité de ceux en hydrocarbures sous forme de 
produits finis dont le pétrole, l’essence, le super, le kérosène, le diesel, le fuel, l’Avgaz,  les 
lubrifiants, le bitume et le GPL. La consommation per capita est d’environ 0,240 TEP (Ton-
nes Equivalentes de pétrole) par habitant et par an. Seuls 6% de la population ont accès à 
l’électricité.(Première Communication Nationale) 
 

3.1.2 Evolution des politiques et stratégies 
 
Dans le cadre de la politique de développement du Niger définie à travers la stratégie de ré-
duction de la pauvreté et les autres politiques sectorielles, les objectifs assignés au secteur 
énergétique sont :   
- réduire la dépendance énergétique vis-à-vis de l’extérieur ; 
- rehausser le niveau de couverture des besoins en énergie électrique particulièrement dans 

les zones rurales ; 
- réduire la consommation du bois énergie au niveau des ménages ;  
- satisfaire les besoins en eau potable des populations rurales ; 
- contribuer à la satisfaction des besoins alimentaires par la promotion de l’irrigation.   
     

Du point de vue stratégique les options retenues portent sur : 
- la promotion des énergies renouvelables ;  
- la mise en valeur des ressources hydrauliques ; 
- la mise en valeur du charbon minéral ; 
- la mise en valeur des ressources pétrolières contenues dans le sous-sol nigérien.    
 

3.2. Le secteur Agriculture/ Elevage 
 

3.2.1  Atouts,  potentialités et contraintes au développement du  
           Secteur 

 
L’agriculture est essentiellement pluviale et concerne chaque année près de 99 % des superfi-
cies cultivées. Selon la  FAO (1993), d’importantes superficies de nouvelles terres (70 000 à 
80 000 ha) sont annuellement consacrées aux activités agricoles au détriment des forêts et de 
l’élevage au cours de ces dernières années.  Les cultures céréalières constituent la base de la 
production. Le potentiel irrigable est estimé à 270.000 ha dont 20% sont à peine mis en valeur 
(Stratégie du Développement Rural, Rapport Provisoire, 2002 ).   
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La contrainte majeure de ce secteur réside dans la faiblesse des eaux pluviales, l’insuffisance 
de la mobilisation des eaux de surface et souterraines, la dégradation du potentiel de produc-
tion, due à des facteurs climatiques, socio-économiques et institutionnels. A cela s’ajoutent la 
faiblesse du système de transfert de technologies vers les producteurs, l’insuffisance d’intrants 
agricoles et d’équipements ruraux, le parasitisme etc.. Les différentes crises économiques et la 
pression démographique ont renforcé les pratiques d’une agriculture extensive et minière. 

 
En dépit de toutes ces contraintes, de nombreuses potentialités existent. Ce sont notamment : 
  
. les agro-systèmes variés ; 
. les ressources en eau abondantes et un potentiel en terres irrigables important (270000 ha)    
. les possibilités de diversification des cultures (blé, orge, maïs et pomme de terre …,  

y compris l'horticulture) ; 
. l’existence d’espèces spontanées sauvages exploitables ; 
. l’existence de marchés potentiels (Nigeria, Côte d’Ivoire, Ghana, etc.). 
 
L’élevage constitue la seconde activité agricole au Niger. L’effectif du cheptel national estimé 
à plus de 5000000 UBT (Unité Bétail Tropical) est composé de bovins, ovins, caprins, asins, 
équins et camelins. Les superficies pâturables au plan national, sont évaluées à environ 60 
millions d’hectare en 1998. 
 
 Ce secteur s’est adapté aux conditions de sécheresses récurrentes par une modification nota-
ble de la composition des troupeaux et un transfert des effectifs de la zone pastorale (240000 
km²) vers les régions méridionales agricoles. Les spécificités agroécologiques du Niger font 
que l’élevage est propice dans une bonne partie du pays, notamment dans la zone pastorale. 
En année normale, la production fourragère de cette zone couvre les besoins théoriques de 
toutes les espèces animales. 
 
   Sa  contrainte majeure réside dans la disponibilité et l’accès à l’eau et aux pâturages, son 
caractère essentiellement extensif, sa dépendance exclusive  des facteurs climatiques , le pro-
blème foncier (source de conflit parfois grave) et le faible dynamisme des organisations des 
producteurs. 
 

3.2.2.  Evolution des politiques et stratégies 
 
Les premiers éléments de la politique agricole d’ensemble contenus dans la circulaire n°25 du 
30 juin 1922 ont consisté entre autres à : 
 
¾ étudier et introduire un outillage à l’extension des cultures et l’intensification des ré-

sultats en envisageant notamment l’utilisation du bétail dans les travaux agricoles ; 
¾ réagir contre la monoculture et de recommander les cultures intercalaires ; 
¾ favoriser la création de marchés libres pour l’écoulement des produits et créer des gre-

niers de réserve pour l’alimentation et les semailles. 
 
Ces stratégies de développement de l’agriculture ainsi définies ont prévalu jusqu’à 
l’indépendance en 1960. Depuis, les objectifs en la matière n’ont guère variés à savoir 
l’atteinte de l’autosuffisance alimentaire. Après l’indépendance et surtout avec la sécheresse 
de 1973-1974 la politique agricole a été fondée sur une approche productiviste sectorielle 
(projets productivité, aménagements hydro-agricoles) qui montra très tôt ses limites car à par-
tir de 1983, le pays a connu une récession économique qui perdure.  
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D’autres réflexions ont été menées et ont conduit à une réorientation de l’approche de la poli-
tique agricole, dont l’objectif principal reste l’autosuffisance alimentaire, vers une approche 
plus intégrée. Aujourd’hui, l’effort de développement agricole doit être orienté vers les cultu-
res irriguées à travers la maîtrise des eaux de surface et une meilleure mobilisation des eaux 
souterraines en vue d’assurer la sécurité alimentaire des populations. 
 
Pour ce qui est de l’élevage, jusqu’en 1973, les politiques nationales ont été axées sur 
l’amélioration de la santé animale du cheptel par la lutte contre les épizooties et la conduite 
d’une politique d’hydraulique pastorale dominée par la construction des forages équipés de 
stations de pompage. Le résultat fut l’accroissement des effectifs jusqu’au début des années 
1970 et, conséquemment, l’augmentation de la charge pastorale  souvent sans rapport avec les 
capacités du milieu. Avec la sécheresse de 1973, les politiques nationales ont été dominées 
par les efforts de reconstitution du cheptel. Avec le plan d’Action de Tahoua (1985) et ré-
cemment le document Cadre de relance du Secteur de l’Elevage, les stratégies en matière 
d’élevage finirent par prendre en compte les aspects environnementaux et la capacité de 
charge du milieu. 
 

3.3. Le secteur Changement d’affectation des terres et Foresterie 
 

 3.3.1 Atouts,  potentialités et contraintes au développement du  
             secteur 
 

Les politiques nationales en matière de Foresterie ont évolué aujourd’hui vers une stratégie de 
lutte contre la désertification et la gestion intégrée des ressources naturelles. 
Les ressources forestières du Niger estimées pour la période 1984 –1999 de 16 à 14 millions 
d’ha ( SRP 2002) se caractérisent par une diversité végétale importante. Elles se répartissent  
sur plusieurs types d’écosystèmes qui diffèrent tant par les espèces qui les constituent et leurs 
capacités spécifiques de régénération (productivité), que par l’importance et la qualité de leurs 
produits ligneux et non ligneux. 
 
La productivité forestière des formations naturelles reste encore mal connue malgré les efforts 
déployés pour en améliorer la connaissance. Cependant , cette productivité semble être relati-
vement faible car elle est estimée entre 0,5 et 1,5 stère par ha et par an. Le bois représente la 
plus importante source énergétique du Niger; la consommation nationale est estimée à 2 mil-
lions de tonnes par an. 
 
Les forêts classées au nombre de 84, couvrent une superficie d'environ 600 000 ha ; cepen-
dant, ces forêts  sont aujourd'hui dans un état de dégradation avancé, au point où plus de 50% 
d'entre elles ont perdu une grande partie de leur potentiel végétal. 
Les pratiques d’exploitation des ressources sont souvent peu rationnelles et néfastes à la pé-
rennité des ressources.  Les ressources forestières participent pour 25% dans la ration alimen-
taire des ruminants et procurent près du tiers des revenus extra-agricoles en milieu rural. 
 
Ces différents usages ne sont malheureusement pas sans conséquence sur la pérennité des 
ressources forestières . En effet,  c’est environ 338.180 ha de superficies qui sont soustraites 
des forêts chaque année, sous l'effet combiné des facteurs climatiques et anthropiques . A cela 
s’ajoute la faible connaissance technique notamment sur la dynamique des différents écosys-
tèmes. 
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3.3.2. Evolution des politiques et stratégies 
 
Les politiques nationales en matière de foresterie ont évolué depuis trois décennies d’une atti-
tude conservationniste vers une stratégie de lutte contre la désertification et la gestion intégrée 
des ressources naturelles. 
 
Ainsi, à l’issue du débat de Maradi en 1984, la lutte contre la désertification a été placée dans 
le contexte global de recherche de l’auto suffisance alimentaire. C’est pourquoi la stratégie de 
reboisement a été complétée par d’autres axes stratégiques notamment l’amélioration des sys-
tèmes de production, la Gestion des Ressources Naturelles (GRN) dans une approche intégrée 
et de responsabilisation des populations. 
 
 Pour concrétiser cette nouvelle orientation, un plan National de Lutte Contre la Désertifica-
tion  a été élaboré en 1985. Aussi, plusieurs autres plans et programmes ainsi que des straté-
gies sectorielles ont été élaborés et mis en œuvre notamment le Plan de Développement Eco-
nomique et Social (PDES) 1987-1991 qui présente la désertification comme un défi majeur à 
relever, le PNEDD, le PAN/LCD-GRN… 
 
3.4. Les secteurs des Procédés industriels, déchets et Solvants 

 
3.4.1. Atouts,  potentialités et contraintes au développement des  

    secteurs 
 

Le tissu industriel du Niger est très faible et composé essentiellement de quelques unités no-
tamment de production de ciment, de chaux, des unités agroalimentaires (abattoirs, boulange-
ries, laiteries, brasseries….) et les industries minières. Au début des années 80, le pays a con-
nu un développement d’unités industrielles suite au boom de l’Uranium, particulièrement 
dans le centre sud du pays (région de Maradi). A la fin des années 90, seules quelques 33% 
des unités étaient encore opérationnelles avec un niveau d’activité assez réduit. Cependant, on 
assiste, ces dernières années, à une reprise  dans le cadre du Programme promotion du secteur 
privé. 
 
Les déchets sont classés en eaux usées domestiques et commerciales, eaux usées et boues or-
ganiques industrielles et les matières organiques des décharges (déchets solides).   
 
Ce secteur demeure globalement  peu émetteur de GES. Les émissions y provenant sont ag-
gravées par l’inexistence de réseaux d’égouts pour la collecte et l’évacuation des eaux usées, 
l’absence de stations municipales de traitement des eaux usées, la vétusté des installations de 
bassins d’homogénéisation et d’aération de certaines industries (BRANIGER, SOLANI, 
ENITEX) ainsi que le manque d’analyse et de contrôle régulier des déchets évacués dans la 
nature. 
 
Le faible développement du secteur industriel fait que les émissions de gaz à effet de serre 
sont très négligeables dans le secteur. 
 
Au Niger, les procédés industriels sont relativement très peu émetteurs de GES, compte tenu  
du caractère léger des unités industrielles et de leur sous-exploitation (CNEDD/ Projet 
PNUD/FEM/NER/97/G33, 1999(c) ). Les unités émettrices des GES se limitent à celles desti-



 18  

nées à  la production du ciment, de chaux, de la bière et des boissons gazeuses. Les principaux 
gaz émis par ce secteur sont: le dioxyde de carbone (CO2), le dioxyde de souffre (SO2 ) et des 
composés organiques volatils non méthanisés (COVNM). 
 

3.4.2. Evolution des politiques et stratégies 
  

Pour créer une base industrielle susceptible d’entretenir la croissance, le Niger a mis en œuvre 
deux stratégies à savoir : 
 
¾ l’industrialisation par la valorisation des ressources locales et 
¾ l’industrialisation par la substitution aux importations 

 
C’est ainsi que plusieurs unités industrielles étatiques avaient été mises en place surtout avec 
le boom de l’uranium dans les années 1980. Cependant, avec la récession économique que 
connaît le pays depuis 1983, toutes les unités industrielles ont été confrontées à de sérieux 
problèmes. C’est ainsi que l’Etat, dans le cadre de la redéfinition de son rôle,  s’est lancé dans 
une politique de promotion du secteur privé  qui s’est traduite entre autres par la  privatisation  
de la plupart de ces unités industrielles. 
 
 
IV. OBJECTIFS DE LA STRATEGIE 
Les caractéristiques météorologiques et climatiques, ainsi que l’analyse diagnostique des dif-
férents secteurs d’émission de gaz à effet de serre révèlent que le Niger, malgré les potentiali-
tés naturelles dont il  est une entité durement soumise aux aléas climatiques rendant très vul-
nérables les secteurs socioéconomiques. 

 En effet, si les tendances  sur le plan  climatiques continuent, à l’horizon 2025, les consé-
quences du climat seraient très dures sur les différents secteurs, donc sur le développement 
socioéconomique du pays. C’est pourquoi un accent important doit être mis sur l’adaptation 
aux changements et à la variabilité climatiques par le biais du renforcement des capacités et le 
transfert de technologies adaptées.  

Le Niger doit aussi contribuer efficacement à l’atténuation des gaz à effet de serre, même si 
par ailleurs il  constitue à présent  un puits net  pour la séquestration du carbone. 

En se dotant d'une Stratégie sur les changements et variabilité climatiques, le Gouvernement 
réaffirme sa volonté politique de créer un cadre approprié permettant à la fois d'infléchir les 
causes principales des émissions des gaz à effet de serre et de trouver des solutions idoines 
aux différentes contraintes notamment celles liées à l’adaptation aux changements climatiques 
afin d'assurer un bien-être satisfaisant au peuple nigérien. 
Afin d'accompagner et de soutenir les communautés locales dans leurs efforts de développe-
ment et de protection de l'environnement, un plan d’action,  outil pragmatique de mise en œu-
vre de la stratégie a aussi été élaboré en conformité avec l’esprit du document de réduction de 
la pauvreté . 
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4.1 Objectif général 
 
L’objectif général de la stratégie est de contribuer à la stabilisation de la concentration des 
Gaz à Effet de Serre (GES) dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation 
anthropique dangereuse du système climatique. 

 
4.2 Objectifs spécifiques 

 
De manière spécifique, les objectifs poursuivis sont les suivants : 
 
1. élaborer une politique nationale de protection du système climatique contre tout change-
ment induit  par l’homme et veiller à son application ; 
 
2. améliorer le système de collecte de données de gaz à effet de serre ; 
 
3. rationaliser les émissions de gaz à effet de serre par la mise en œuvre des mesures 
d’atténuation dans les grands secteurs d’émission ; 
 
4. protéger les secteurs socioéconomiques les plus vulnérables et envisager des mesures 
d’adaptation aux changements climatiques ; 
 
5. promouvoir la génération et le transfert des technologies alternatives fiables susceptibles 
d’atténuer les émissions de GES des secteurs les plus émetteurs ; 
 
6. élaborer et mettre en œuvre un programme de sensibilisation, d’information et de formation 
sur les changements climatiques ; 
 
7. promouvoir la coopération scientifique et technique régionale et internationale dans le do-
maine des changements climatiques. 

 
 

V. LA STRATEGIE NATIONALE PAR SECTEUR 
 
Pour chacun des quatre domaines ci-dessous et dans les différents  secteurs étudiés, il a été 
élaboré la problématique, les orientations stratégiques, les mesures d’atténuation et les actions 
à entreprendre. 
 

5. 1. Limitation des émissions des Gaz à effet de Serre 
 
Il ressort de l’inventaire des GES que les secteurs les plus émetteurs sont respectivement, le 
secteur Changement d’Affectation des terres et Foresterie, le secteur de l’Agriculture/ Elevage 
et celui de l’Energie.   
Pour chacun de ces secteurs, il sera analysé la problématique, les orientations stratégiques, les 
mesures et les actions à entreprendre pour atténuer l'émission de ces gaz. 
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5.1.1. Le secteur Changement d’Affectation des Terres et Foresterie 
 

5.1.1.1. La problématique 
 

Les changements d’affectation des terres les plus importants qui résultent en des émissions ou 
des absorptions de CO2 sont essentiellement l’évolution du patrimoine forestier et des stocks 
de biomasse ligneuse, la conversion des forêts  et des prairies, l’abandon des terres de cultu-
res, de pâturage, de plantation de forêts ou autres terres exploitées et le changement du car-
bone dans le sol. 
La dernière évaluation des Gaz à Effet de Serre a fait ressortir que le changement 
d’affectation des terres et la  foresterie sont responsables des émissions de GES à hauteur de 
53,64 % en 1990;  78,11% en moyenne pour les années 1990 et 1995 et 85,62% pour les an-
nées 1990, 1995 et 2000 sur l’ensemble des  sources d’émission de ces gaz au Niger. 
Cette situation s’explique par le fait que, plus de 80 % des besoins énergétiques du pays sont 
couverts par le bois énergie qui est prélevé sur les formations ligneuses,  ce qui se traduit par 
une déforestation accélérée de ce patrimoine.  Ainsi, au rythme actuel de 12 380 ha /an de 
plantations  et 
80 000 ha / an de défrichement, le Niger ne sera plus un puits de séquestration en 2030 même 
si par ailleurs les ressources forestières du pays se caractérisent par une diversité végétale 
importante et une grande capacité de régénération. 
 .  

5.1.1.2. Les orientations stratégiques 
 
Les stratégies d’atténuation des émissions de GES doivent en priorité être axées sur la préser-
vation et le renforcement des puits de séquestration de GES existants en particulier : 
 

- l'amélioration de la connaissance du potentiel productif et la promotion d'une ges-
tion durable des ressources naturelles; 

- la réduction de la pression sur les ressources ligneuses; 
- l'accroissement du potentiel productif; 
- la reconstitution des écosystèmes favorables à la séquestration du carbone. 

 
 

5.1.1.3. Les mesures d’atténuation 
 
Elles portent sur : 

- le développement de la foresterie rurale et de l'agro-foresterie; 
- la création des conditions pour une meilleure connaissance du potentiel productif; 
- la réduction du défrichement anarchique; 
- l'accroissement des revenus des populations; 
- la préservation et la sauvegarde de l’environnement; 
- le renforcement de la conservation in situ et ex situ. 

 
5.1.1.4. Les actions à entreprendre 

 
Elles consistent à : 

- développer et vulgariser les techniques d'agro-foresterie; 
- faire un état des lieux  des connaissances sur le potentiel productif en relation avec 

les changements climatiques; 
- vulgariser les techniques de régénération naturelle; 



 21  

- actualiser et renforcer les inventaires les ressources ligneuses et herbacées 
- conduire une recherche sur l’identification, la valorisation et la préservation du 

matériel biologique ayant des intérêts socio-économiques et écologiques certains.; 
- encourager la construction sans bois; 
- vulgariser l’utilisation des substituts au bois de feu en faveur des populations ur-

baines et rurales; 
- poursuivre l'aménagement des forêts conformément à la Stratégie Energie Domes-

tique; 
- encourager les plantations,  bois de villages, bois privés, périmètres et   forêts    

privés ; 
- lutter contre les feux de brousse; 
- favoriser la plantation des espèces locales préservant l’environnement; 
- favoriser la plantation des espèces locales fixatrices de l'azote atmosphérique; 
- créer de nouvelles aires protégées; 
- vulgariser les nouvelles techniques d'aménagement des aires protégées; 
- gérer de manière participative et durable les aires protégées; 
- promouvoir les reboisements de masse, les arboreta, les jardins botaniques, les 

banques de gènes, les herbiers, etc. 
 

5.1.2. Le secteur Agriculture – Elevage 
 

5.1.2.1. La problématique 
 

L’agriculture nigérienne est essentiellement pluviale et concerne chaque année près de 99 % 
des superficies cultivées. Selon la  FAO (1993), d’importantes superficies de nouvelles terres 
(70 000 à 80 000 ha) sont annuellement consacrées aux activités agricoles au détriment des 
forêts et de l’élevage au cours de ces dernières années. Les cultures céréalières constituent la 
base de la production. 
Le potentiel irrigable est estimé à 270.000 ha dont 20% sont à peine mis en valeur (Stratégie 
du Développement Rural, Rapport Provisoire, 2002 ).  La contrainte majeure de ce secteur 
réside dans la faiblesse des eaux pluviales, l’insuffisance de la mobilisation des eaux de sur-
face et souterraines, l’insuffisance d’intrants agricoles et d’équipements ruraux, la baisse de la 
fertilité des sols, le parasitisme etc.. 
 
L’élevage constitue la seconde activité agricole au Niger. L’effectif du cheptel national estimé 
à plus de 5.000.000 UBT ( Unité Bétail Tropical) est composé de bovins, ovins, caprins, asins, 
équins et camelins. Les superficies pâturables au plan national, sont évaluées à environ 
60.000.000 ha en 1998. Ce secteur s’est adapté aux conditions de sécheresses récurrentes par 
une modification notable de la composition des troupeaux et un transfert des effectifs de la 
zone pastorale (240.000 km²) vers les régions méridionales agricoles. Sa  contrainte majeure 
réside dans la disponibilité et l’accès à l’eau et aux pâturages. 
 
Les évaluations des GES effectuées dans le cadre de la préparation de la communication na-
tionale ont montré que le secteur agriculture - élevage contribue en moyenne sur les années 
1990, 1995 et 2000 pour 1.184,46 Gg soit 6,52 %.  
 
Les principaux gaz à effet de serre émis par ce secteur sont: le CO2 (gaz carbonique), le N20 
(hémioxyde d'azote) et le CH4 (méthane). Ces gaz proviennent essentiellement  de la gestion 
du fumier dans les sols agricoles ( 85,94 %), de la riziculture (12,65 %), le brûlage dirigé des 
savanes (0,81 %), de la combustion sur place de résidus agricoles et les fermentations entéri-
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ques ( 0,60%). A ce niveau, une problématique majeure se pose: les sols étant en grande partie 
pauvres, les paysans utilisent du fumier à la place de l'engrais qui lui, est cher et source de 
pollution. Il se trouve que, comme indiqué ci - dessus, la gestion du fumier dans les sols agri-
coles est la principale source d'émission de GES dans le secteur. 
 
C'est ainsi que pour faire face à ces émissions, et surtout aux effets induits par le changement 
climatique dans le secteur, les orientations stratégiques ci - après sont définies en vue d'identi-
fier des technologies d'atténuation.  
 
5.1.2.2. Les orientations stratégiques 
 
Elles s'articulent autour de: 

- la génération et la diffusion des technologies favorisant l'intensification de l'agri-
culture et de l'élevage; 

- la diversification des productions agro-pastorales ; 
- l'amélioration de la productivité des terres par l'application des technologies ap-

propriées; 
- l'amélioration du niveau de formation des populations ; 
- le renforcement  des systèmes d'information; 
- l’amélioration des systèmes actuels d’irrigation  
- l’amélioration des systèmes de production agro-pastorale. 

 
5.1.2.3. Les mesures 

 
Les mesures d’atténuation proposées pour réduire les émissions de GES doivent tenir compte 
en priorité des secteurs qui émettent le plus. Il s’agit d’abord des sols agricoles, de la rizi-
culture et enfin du secteur de la fermentation entérique et du système de gestion du fumier. 
 
Ces mesures portent notamment sur: 

- la limitation de la progression des terres de cultures par l'adoption de l'association 
culturale diversifiée et intensive ; 

- la réduction de l'utilisation des engrais azotés en adoptant progressivement les en-
grais verts (Azolla sp ou Sesbania  rostata); 

- la reconversion progressive du système d'irrigation actuel en système d'irrigation 
par intermittence ; 

- l'utilisation de variétés de riz adaptées au système d'irrigation par intermittence et 
peu émettrices de CH4  ; 

- La régulation du cheptel par une bonne gestion des effectifs ; 
- une meilleure gestion de fumier dans les sols agricoles; 
- la pratique des cultures à haut potentiel de séquestration de co2; 
- une réduction du brûlage dirigé des savanes; 
- une spécialisation des zones de production pastorale; 
- la valorisation des plantes envahissantes ( par exemple Sida cordifolia); 
- une gestion appropriée des zones pastorales ; 
- le développement du petit élevage et de l’élevage non conventionnel. 

 
5.1.2.4. Les actions à entreprendre 

 
Elles consistent à : 

- sensibiliser les populations sur la gestion du fumier; 
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- diffuser des techniques de compostage et de valorisation du méthane; 
- développer  et vulgariser la riziculture biologique; 
- généraliser la mise en place des commissions foncières et les rendre opérationnel-

les; 
- systématiser la recherche / développement en matière de culture à haut potentiel de 

séquestration de co2; 
- appliquer des mesures incitatives (dispositif de crédit approprié, un prix rémunéra-

teur ) pour la vente du carbone.; 
- conduire des études et enquêtes sur les potentialités pastorales; 
- financer des recherches pour la valorisation des plantes envahissantes; 
- veiller au respect des capacités de charge des aires de pâturage. 

 
5.1.3. Le secteur de l'énergie 

 
5.1.3.1. La problématique 

 
L’inventaire des émissions de CO2 du secteur de l’énergie indique d'une part que les Indus-
tries énergétiques, le Transport et les Mines étaient les plus grands émetteurs de GES en 1990, 
représentant respectivement 47,55%, 41,11% et 6,4% des émissions du secteur. 
L’inventaire précise d’autre part que les émissions de ces sous-secteurs proviennent essentiel-
lement de la combustion des énergies fossiles représentant 63,4 % des émissions totales du 
secteur. 
Les caractéristiques du secteur énergie, se résument en : 

- une forte dépendance énergétique vis-à-vis de l’extérieur; 
- une prédominance des énergies d'origine ligneuse (bois et résidus végétaux et ani-

maux ) dans la consommation finale à hauteur de 94% ; 
- une faible consommation des énergies conventionnelles avec 4,7% pour les pro-

duits pétroliers et 1,3% pour l’électricité ; 
- un faible accès des populations aux énergies conventionnelles. 
 

Il faut noter que du fait que le développement d’un pays s’accompagne d’une augmentation 
de la consommation d’énergie et de par la très faible consommation d’énergie  au Niger 
(0,24TEP/habitant), ces sous-secteurs connaîtraient à l’instar des tendances observées dans les 
pays émergeants, une dynamique plus prononcée. 
En effet, la consommation d'énergie était de 250 GWH en 1990. Les prévisions de demande 
d’énergie et de puissance en 2025 sont respectivement de 1691 GWH et 321 MW.  
 

5.1.3.2. Les orientations stratégiques 
 
Pour atténuer les émissions de GES et protéger les secteurs vulnérables en vue d'un dévelop-
pement durable du pays, les orientations stratégiques dans le secteur tournent autour de: 
- la promotion des énergies renouvelables ;  
- la mise en valeur des ressources hydrauliques ; 
- la promotion des technologies propres ; 
- la promotion de l’efficacité énergétique..    
 
 5.1.3.3. Les mesures 
 
Elles  se résument à: 

- l’utilisation de l’énergie primaire avec une production moindre de GES ; 
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- la substitution à long terme des énergies primaires par des énergies ; 
« propres » telles que l’énergie solaire et éolienne.  

 
                      5.1.3.4. Les actions à entreprendre 
 
Elles consistent à : 

- mettre au point une chaîne de production et de montage  des équipements éoliens,   
solaires domestiques et industriels; 

- appuyer le développement de l’utilisation de l’énergie solaire et éolienne pour 
l’électrification des zones rurales et l’accès à l’eau potable ; 

- mettre en place une unité industrielle viable (répondant aux normes internationa-
les) de production de briquettes de charbon minéral à grande échelle ; 

- mettre en place une unité de production d’une gamme d’équipements adéquats 
pour l’utilisation de ce combustible ; 

- promouvoir une fiscalité incitative en vue d’encourager les privés à s’investir  dans 
le domaine des énergies renouvelables ; 

- poursuivre les plaidoyers pour la réalisation des ouvrages hydrauliques notamment 
Kandadji, Dyondyonga et Gambou. 

 
5.2. Adaptation aux changements climatiques : 

 
Les études de vulnérabilité et d’adaptation réalisées dans le cadre de l’élaboration de la Stra-
tégie Nationale et du plan d’Action ont révélé que les secteurs socio-économiques les plus 
vulnérables aux effets néfastes des changements climatiques et pour lesquels des mesures et 
stratégies d’adaptation doivent être envisagées, sont sans nul doute les ressources en 
eau ,l’agriculture, l’élevage, la foresterie, la faune/pêche, les zones humides et la santé. 

 

5.2.1. Le Secteur Ressources en Eau  

5.2.1.1. La problématique : 

Malgré son potentiel hydraulique considérable ( les eaux de surface représentent en année 
normale 31 milliards de m3 ; les écoulements souterrains 2,5 milliards de m3 et les eaux 
souterraines non renouvelables environ 2000 milliards de m3), le Niger, du fait de sa posi-
tion géographique, est un pays très vulnérable aux changements et à la variabilité climati-
ques. 

 
 En effet, il ressort du rapport général actualisé 2002 sur les études de Vulnérabilité et 

Adaptation aux changements et variabilité climatiques, qu’il prévaut une tendance géné-
rale à la baisse des débits des cours d’eau et des niveaux des nappes alluviales et ce jus-
qu'à l'horizon 2025 avec ou sans changements climatiques. 

 
Le même rapport a mis en évidence l’influence de la variabilité climatique sur les res-

sources en eau aussi bien de surface que souterraines à travers les index des débits des 
cours d’eau (Fleuve Niger, Komadougou Yobé et Goulbi N’Maradi) et les courbes poly-
nomiales moyennes. 

 
Ainsi, pour y faire face, plusieurs orientations stratégiques, mesures d’adaptation et ac-

tions sont à envisager. 
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5.2.1.2. Les orientations stratégiques  
 
Les principales orientations stratégiques pour l’adaptation du secteur aux changements et à la 
variabilité climatiques s’articulent autour de : 

- une meilleure connaissance des ressources en eau par l’amélioration du suivi 
des cours d’eau et des nappes souterraines ; 

- la mise en œuvre du Schéma Directeur de Mise en Valeur et Gestion des Res-
sources en Eau ; 

- l'élaboration et la mise en  œuvre d'un cadre de politique cohérente et intégrée  
de lutte contre l’adversité climatique. 

 
5.2.1.3. Les mesures proposées  

 
- établir une adéquation entre la disponibilité des ressources en eau et les besoins 

en eau pour l’irrigation et la consommation des populations et du bétail ; 
- développer la gestion concertée des eaux à travers des comités de gestion des 

bassins pour les eaux nationales et à travers les Commissions Mixtes et les Or-
ganismes Inter étatiques pour les eaux transfrontalières ; 

- approfondir les connaissances sur les grands  aquifères fossiles en vue de leur 
exploitation équilibrée ; 

- sécuriser des paysans par rapport au foncier ; 
- mobiliser les eaux de surface pour l’accroissement de la production agricole et 

pour la réalimentation des nappes souterraines; 
- prévenir les risques et les catastrophes liées aux inondations; 
- renforcer les actions de lutte contre la désertification ; 
- renforcer les actions de contrôle de la qualité de l’eau. 
 
5.2.1.4. Les actions à entreprendre  
 

Elles consisteront à : 
- renforcer le système d’alerte précoce et de gestion des catastrophes liées aux 

inondations ; 
- mettre en place un système de suivi qualitatif et quantitatif des grands aquifè-

res en rapport avec les pays concernés; 
- poursuivre la réalisation de retenues collinaires et de mini- barrages; 
- régénérer le milieu naturel dégradé par l’introduction d’espèces végétales 

mieux adaptées aux nouvelles conditions climatiques ; 
- appuyer la mise en place des commissions foncières en vue de la sécurisation 

des paysans. 
- identifier et protéger les zones vulnérables aux inondations ; 
- vulgariser largement le Schéma Directeur de mise en Valeur et de Gestion des 

Ressources en eaux avant sa mise en œuvre ; 
- renforcer le dispositif national de suivi qualitatif et quantitatif des eaux de sur-

face ; 
- vulgariser et appliquer les textes législatifs et réglementaires sur l’eau. 
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5.2.2. Le Secteur de l’Agriculture : 
 

5.2.2.1. La problématique  
 

L’agriculture au Niger constitue la principale activité économique et sa contribution en 
terme de PIB agricole à l’économie nationale était estimée en 1995 à 20%. Cependant, le ca-
ractère irrégulier des précipitations, la baisse de la pluviométrie constatée ces trois dernières 
décennies et le faible réseau hydrographique ont  des conséquences néfastes sur les produc-
tions et les rendements des différentes cultures. Le potentiel productif nigérien  se dégrade de 
plus en plus sous l'effet entre autres, d'une situation climatique globalement défavorable. 

 
 En effet, les analyses réalisées sur l’évolution des rendements des principales cultures 

(mil, sorgho, niébé ) durant les quarante dernières années, ont montré que l’impact des diffé-
rents paramètres du climat sur les productions agricoles est significatif car la tendance est à la 
baisse depuis 1990.Ce impact se traduit entre autres par la détérioration du potentiel produc-
tif ; une réduction de la longueur de la saison culturale ; une réduction des rendements et par 
conséquent des productions. 

 
Pour  faire face à ces contraintes, il est envisagé les orientations stratégiques, les mesures 

d’adaptation et les  actions ci- dessous. 
 

5.2.2.2. Les orientations stratégiques  
 

Il s'agira d'évoluer vers une agriculture intensive et diversifiée notamment par la mise en œu-
vre d’un véritable programme de mobilisation des eaux, d’irrigation à faible coût et 
d’irrigation complémentaire particulièrement pour les zones à risques. Il faudrait également 
promouvoir l’utilisation efficace de l’eau pluviale enregistrée. 
 

5.2.2.3. Les mesures proposées 
 
 Les mesures proposées portent sur : 

- la diffusion et promotion de l’utilisation des avis et conseils agro-
météorologiques par les paysans dans la planification des opérations agricoles; 

- une plus grande assistance agro-météorologique et un renforcement des systè-
mes d’alerte précoce ; 

- la poursuite des travaux de détermination des dates de semis les plus appro-
priées des différentes cultures pour une meilleure gestion des opérations agri-
coles; 

- le choix des variétés les plus résistantes aux sécheresses ; 
- la promotion de l’irrigation ; 
- la sécurisation des paysans par rapport au foncier ; 
- la mise au point des variétés adaptées aux conditions climatiques des différen-

tes  zones agro - écologiques ; 
- le développement des filières porteuses ; 
- la réalisation d’actions efficaces de lutte contre la désertification pour préser-

ver les bases productives et augmenter la production agricole. 
- la poursuite de la mise au point de nouvelles technologies dans le domaine 

agro-météorologique ; 
- le renforcement du système de suivi des campagnes agro-pastorales et hydrau-

logiques. 
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5.2.2.4. Les actions à entreprendre  
 

Il s'agira de: 
- sensibiliser et former les producteurs à l'utilisation à bon escient des prévisions saisonniè-

res; 
- mettre en place un système d'alerte plus performant ; 
- créer et ou renforcer les banques de gènes de variétés résistantes à la sécheresse; 
- vulgariser auprès des producteurs les variétés résistantes, les techniques intégrées de ges-

tion de la fertilité des sols agricoles et les techniques d’économie de l’eau ; 
- vulgariser dans les zones favorables les techniques d'irrigation simples et à faible coût; 
- appuyer la mise en place des commissions foncières en vue de la sécurisation des  

paysans ; 
-   renforcer la recherche sur les variétés résistantes à la sécheresse; 
- poursuivre l’identification des filières porteuses en vue de leur promotion à travers des 

projets et programmes ; 
- vulgariser les dates de semis appropriées pour les différentes cultures ; 
- mettre en place un système de suivi des campagnes agro-sylvo-pastirales plus perfor-

mants. 
 

5.2.3. Le Secteur de l’Elevage : 
 

5.2.3.1. La problématique : 
 
L’élevage qui constitue la deuxième activité économique au Niger avec un important cheptel, 
représente en 1995 12% du PIB national et 35% du PIB agricole. 
 

 Cependant, les fluctuations inter annuelles de la pluviométrie observées au cours de ces 
quatre dernières décennies ont influencé de manière sensible l’évolution du cheptel.  En effet, 
les sécheresses observées pendant cette période particulièrement celles de 1973-1974 et 1984-
1985 ont  entraîné un déficit fourrager important ; ce qui a eu comme conséquences une situa-
tion de crise alimentaire pour le cheptel, entraînant une diminution  importante des effectifs 
des animaux. 
 
Pour  remédier à cette situation, il est à  envisager des orientations stratégiques, des mesures 
d’adaptation et des actions dans le secteur. 
 

5.2.3.2. Les orientations stratégiques  
 

Les orientations stratégiques dans ce secteur s’articulent autour de l’accroissement de la pro-
ductivité, la diversification de la production animale et de la garantie de  la durabilité des sys-
tèmes de production pastoraux vis à vis des changements et variabilité climatiques. 

 
5.2.3.3.Les mesures proposées  
 
Les mesures proposées portent sur :  

- le développement de l’élevage des espèces les mieux adaptées aux conditions 
climatiques ; 

- la promotion des méthodes de gestion rationnelle des ressources alimentaires ; 
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- le développement d’ un mécanisme de suivi continu de l’évolution des effets 
du climat sur les  productions animales ; 

- la limitation de l’extension de l’agriculture ; 
- la sécurisation des paysans par rapport au foncier ; 
- la promotion de l’élevage intensif ; 
- l’amélioration de la connaissance des disponibilités fourragères ; 
- la promotion de la recherche sur l’insémination artificielle ; 
- la recherche sur les maladies climato-sensibles ; 
- la promotion de l’élevage non conventionnel.  
 

5.2.3.4.Les actions à entreprendre  
 

   Elles consistent à : 
- réaliser des études complémentaires sur l’évolution des maladies climato-

sensibles du bétail et sur la vulnérabilité du cheptel dans chaque région ; 
- entreprendre des actions de recherche sur les différents types de production 

sous différentes conditions agro-climatiques avec différentes espèces et  sur les 
performances de reproduction et des régimes alimentaires; 

- renforcer le système de suivi des fourrages; 
- renforcer le système d’alerte pour prévenir les crises alimentaires et sanitaires 

du cheptel; 
- entreprendre des études pour la spécialisation des zones agroécologiques selon  

l'adaptation des espèces au climat; 
- réaliser des études sur la possibilité de domestication de certaines espèces de la 

faune sauvage selon les zones; 
- réhabiliter le réseau d’hydraulique pastorale ; 
- poursuivre la responsabilisation des communautés pastorales dans la gestion 

des points d’eau pastoraux ; 
- finaliser l’élaboration du code pastoral ; 
- spécialiser la zone agricole en zone d’élevage intensif ; 
- encourager l’élevage intensif aussi bien en zone agricole qu’en zone pastorale ; 
- améliorer le maillage en points d’eau des zones pastorales ; 
- appuyer la mise en place des commissions foncières en vue de la sécurisation 

des paysans ; 
 
- poursuivre l’identification des filières porteuses en vue de leur promotion à 

travers des projets et programmes ; 
- sensibiliser et former les producteurs sur l’élevage non conventionnel. 

 
5.2.4. Le Secteur de la Foresterie 

 
5.2.4.1.  La problématique  

 
Le Niger disposait jusqu’en 1970, des formations forestières relativement importantes 
(14.196.400 ha de formations forestières). Ces formations  sont cependant gravement affec-
tées ces dernières décennies par un processus généralisé de dégradation imputable principa-
lement à des facteurs climatiques notamment les sécheresses récurrentes. Cette situation fragi-
lise le milieu et l’expose davantage aux actions anthropiques. 
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En effet, la superficie des formations forestières qui était estimée en 1970 à 14.196.400 ha 
(Club du Sahel, 1981), ne représentait plus en 1994 que 5.741.917 ha soit une diminution de 
59,6% selon les estimations des services de l’environnement. Ainsi, c’est environ 338.180 ha 
qui sont perdus chaque année du fait des facteurs anthropiques et des variations climatiques. 

 
A l'horizon 2025, si les tendances ne s’inversent pas, la superficie des formations forestières 
ne sera plus que de 1.362.150 ha composés essentiellement de formations naturelles. Ainsi, 
les forêts naturelles hors aménagement des départements de Tahoua, Zinder et Maradi dispa-
raîtraient ; celles à combretacées (brousses tigrées) des départements de Tillabéri et Dosso 
perdraient 65% de leurs superficies. 
 
Pour ne pas arriver à cette situation, les orientations stratégiques, les mesures d’adaptation et 
les actions suivantes doivent être envisagées. 
 

5.2.4.2. Les orientations stratégiques  
 
Les orientations stratégiques dans le secteur de la foresterie s’articulent autour de : 

- l’intensification des systèmes de production ; 
- la gestion durable des formations forestières; 
- la promotion des énergies de substitution au bois à faible coût ; 
- la restauration des écosystèmes dégradés ; 
- la mise en œuvre de programmes de lutte contre la pauvreté ; 
- la promotion des espèces forestières génératrices de revenus. 

 
5.2.4.3.  Les mesures proposées 
 
Elles portent sur : 

- la poursuite de la mise en œuvre de la stratégie énergie domestique ; 
- l'amélioration de la connaissance des formations naturelles; 
- l'approche participative et écosystémique dans la gestion des forêts; 
-  la sécurisation des paysans par rapport au foncier ; 
- le développement de l’agro-foresterie; 
- la restauration de la fertilité des sols; 
- la promotion de l’exploitation et du développement des filières des produits et 

sous produits forestiers ; 
- la promotion des technologies d'économie de bois ; 
- la création de puits de séquestration de carbone. 

 
 5.2.4.4. les actions à entreprendre : 
 
Elles consistent à : 

- élaborer et mettre en œuvre des projets et programmes d’aménagement des fo-
rêts naturelles ; 

- vulgariser les techniques appropriées d’amélioration de la fertilité des sols ; 
- former des cadres forestiers en techniques des inventaires, de cartographie et 

de suivi des ressources en vue d’une meilleure connaissance et d’une maîtrise 
des espaces forestiers ; 

- sensibiliser, former et mobiliser les populations à l'application des techniques 
d'agro-foresterie et de conservation des eaux du sol; 
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- rehausser à terme les prix de cession du bois pour l’aligner sur le coût de re-
constitution de la ressource et appliquer les mesures d’accompagnement néces-
saires ; 

- vulgariser les technologies d'économie de bois; 
- élaborer et mettre  en œuvre de vastes programmes de reboisement, de lutte 

contre l’ensablement et de récupération des terres dégradées. 
- appuyer la mise en place des commissions foncières en vue de la sécurisation 

des paysans. 
- sensibiliser et former les agents de l'administration , de la société civile et des 

projets en vue de la prise en compte des études d'impact environnemental dans 
les interventions sur le terrain. 

 
5.2.5. Le Secteur Faune et Pêche 

 
5.2.5.1. La problématique : 

 
La diversité des biotopes que représente le Niger constitue un gros avantage au plan de la di-
versité biologique et de l’adaptabilité des espèces. Cependant, la faune nigérienne est en proie 
aux phénomènes des sécheresses et à l'action de l’homme . En effet, on constate aujourd'hui 
un déclin et même la disparition de certaines espèces dans les zones agricoles et pastorales 
liée aux sécheresses récurrentes et aux actions anthropiques. Les meilleurs habitats étant oc-
cupés, l’essentiel de la faune s'est retirée dans les aires protégées et dans des endroits difficiles 
d’accès. 
Quant à la pêche, le potentiel halieutique était très important avec 400.000 ha de plans d’eau. 
Mais, la conjugaison de plusieurs facteurs défavorables à la pratique de la pêche a entraîné de 
profondes modifications dans le fonctionnement des écosystèmes aquatiques. 

 
Les profondeurs des plans d'eau ont été considérablement réduites ainsi que les superficies 
exploitables (400.000 ha potentiel contre 70.000 actuellement) et la production a globalement 
chuté. 

 
L'analyse des unités d'expositions (le nombre d’hippotragues en relation avec les variations de 
la pluviométrie et de la température au parc national du W du Niger ; le fleuve Niger et le lac 
de Madarounfa) a montré que les années déficitaires se caractérisent par une mauvaise pro-
duction de biomasse, un remplissage insuffisant des mares et leur tarissement précoce, une 
occupation systématique et une surexploitation des meilleurs sites. Cette situation a entraîné la 
baisse des activités biologiques et la diminution des effectifs des espèces. 

 
Pour  faire face à cette situation, il est proposé un certain nombre d’orientations stratégiques, 
de mesures d’adaptation et d’actions. 

 
5.2.5.2. Les orientations stratégiques  

 
Elles s'articulent autour des axes suivants: 
- l’intégration de la gestion de la faune dans la lutte contre la pauvreté; 
- l’intégration de la faune dans une gestion  holistique et participative  des écosystèmes ; 
- l’amélioration de la connaissance des habitats et des espèces en vue de leur gestion dura-

ble; 
- la prise en compte de la pêche et de la pisciculture dans la planification du développement 

de l'irrigation; 
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- la promotion de la pisciculture et la recherche piscicole; 
- l'intégration de la pêche et de la pisciculture dans la gestion durable des points d'eau . 
 

5.2.5.3. les mesures proposées  
 

 Il s'agit de : 
- l'élaboration de programme de suivi de la faune et de son habitat; 
- la valorisation des ressources fauniques au profit des populations locales; 
- le développement de la conservation in situ de la faune; 
- l’aménagement des pêcheries en incluant l'augmentation des niches écologiques; 
- la lutte contre la pollution des eaux ; 
- le développement de la pisciculture ; 
- la responsabilisation des populations locales dans la gestion des ressources fauniques. 
 

5.2.5.3. les actions à entreprendre  
 

Les actions à entreprendre consistent à:  
- procéder à un dénombrement régulier de la faune en utilisant des méthodes fiables; 
- établir une base de données régulièrement actualisée sur la faune et la pêche; 
- mener de recherches sur la vulnérabilité des espèces et de leurs habitats; 
- mener des recherches sur les exigences écologiques et les possibilités d'adaptation des 

espèces, l'alimentation et le recrutement; 
- former les pêcheurs sur les techniques d'empoissonnement et de pêche ainsi que sur les 

techniques de pisciculture et la biologie des espèces; 
- créer des aires protégées et des réserves de pêche dans les zones potentielles; 
- réintroduire les espèces piscicoles et fauniques disparues; 
- informer et sensibiliser les populations sur les enjeux liés à la gestion de la faune; 
- vulgariser et appliquer les textes législatifs et réglementaires sur la faune et la pêche; 
- organiser des opérations de sauvetage des espèces en cas de détresse; 
- procéder au traitement des bassins versants des plans d'eau pour lutter contre leur en-

sablement ; 
- Intégrer l’aviculture et la pisciculture. 
 

5.2.6. Les Zones Humides  
 

5.2.6.1.  La problématique  
 
Les zones humides sont généralement des milieux à fort potentiel de production. Cette pro-
ductivité est influencée par plusieurs facteurs dont la pluviométrie qui constitue le paramètre 
le plus déterminant, surtout pour la production agricole. Compte tenu de la multitude de solli-
citations dont elles font l'objet, les zones humides sont menacées (le tarissement précoce des 
points d’eau, la perturbation des régimes hydrologiques, le développement du phénomène 
d’ensablement, la modification de la biodiversité aquatique…) et la tendance à la baisse des 
pluies observée accroît leur vulnérabilité. 
 
Ainsi, pour y faire face, plusieurs orientations stratégiques, mesures d’adaptation et actions 
sont à envisager. 
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5.2.6.2.les orientations stratégiques  
 
Compte tenu des multiples usages dont font l’objet les zones humides, les orientations straté-
giques d'adaptation de ces zones  aux changements climatiques doivent être basées sur  le 
principe de gestion participative durable et une démarche simple et programmable à l'échelle 
communautaire. 
 

5.2.6.3. Les mesures proposées  
 

Elles se résument à: 
-     l’élaboration et l'adoption d'une politique nationale de gestion durable des zones humides; 
- l'amélioration de la connaissance des zones humides; 
- l'évaluation et l'atténuation des impacts sur l'environnement des interventions au niveau 

des zones humides; 
- l'application de la gestion holistique aux zones humides; 
- l’identification et la prise en compte des pratiques traditionnelles  durables dans la gestion 

des zones humides. 
 

5.2.6.4. Les actions à entreprendre  
 

Elles consistent à :  
- inventorier et constituer une base de données sur les zones humides; 
- élaborer et mettre en œuvre un plan de gestion concerté pour chaque zone humide; 
- identifier et restaurer en priorité les zones humides dégradées; 
- mettre en place un système de suivi des zones humides vulnérables; 
- renforcer les actions de IEC1 au niveau  des populations riveraines des zones humides; 
- planifier et organiser des formations en gestion des zones humides à l'intention des popu-

lations riveraines; 
- appuyer la mise en place des organisations dynamiques pour l'exploitation et la gestion 

des zones humides. 
 

5.2.7. La Santé : 
 

5.2.7.1. La  problématique  
 

Au Niger, le problème de santé se pose avec acuité. En outre, les maladies climato-sensibles 
influent de manière significative sur  le taux de mortalité au niveau national. Ces maladies qui  
représentent un réel problème de santé publique sont épidémiques ou endo-épidémiques et 
entraînent de conséquences socio-économiques très importantes. Il s’agit particulièrement de 
la méningite, de la rougeole et du paludisme. Les  deux premières sévissent surtout en  saison 
sèche lorsque souffle l’harmattan, tandis que le paludisme prend de l’ampleur en saison plu-
vieuse (80% des cas) selon la Système National d’Information Sanitaire. 
 
Pour  faire face aux effets néfastes des maladies météo sensibles, il faut  envisager et mettre 
en œuvre  les orientations stratégiques, les mesures d’adaptation et les actions à entreprendre 
ci- dessous. 
 
 

                                                 
1 Information ,éducation, communication 
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5.2.7.2. Les orientations stratégiques  
 
Elles s’articulent autour de l’amélioration de la couverture sanitaire  et le développement d’un 
système performant de prévention des maladies. 
 

5.2.7.3. Les  mesures proposées  
 
Les mesures à prendre reposent sur : 
- le renforcement de la formation des agents de la santé ; 
- le développement des infrastructures sanitaires surtout en milieu rural ; 
- le rehaussement de la couverture vaccinale des maladies cibles ;  
- la mise au point d’un vaccin contre le paludisme ; 
- le recours à des modèles climatiques pour la prévision des situations favorables aux 

 épidémies ; 
- le renforcement des mesures de prévention des maladies ; 
- le renforcement de la collaboration intersectorielle ; 
- le renforcement de la coopération sous régionale en matière de prévisions , préventions, 

détections et lutte contre les épidémies. 
 

5.2.7.4. Les actions à entreprendre  
 

Il s’agit  de :  
• organiser des campagnes d’information du public sur les sources d’infection et les précau-

tions à prendre pendant les périodes propices au développement des infections notamment 
par : 
- la réalisation des opérations de destruction de gîtes des moustiques pendant la saison 

des pluies ; 
- la protection des enfants pendant l’harmattan ; 
- la vulgarisation de l’utilisation des moustiquaires imprégnées au pyretroid et la pro-

phylaxie à la chloroquine ; 
- le suivi et la désinfection des eaux stagnantes ; etc. 

• poursuivre la formation de médecins afin d’atteindre l’objectif de l’OMS qui est de un (1) 
 médecin pour 10.000 habitants ; 

• mettre en place des projets conjoints (avec les différents intervenants)  en vue de la  
     modélisation et de la prévision des épidémies et maladies climato- sensibles ; 
• améliorer le maillage en infrastructures sanitaires. 
 

5.3. Transfert de technologies 
 

5.3.1. Problématique 
 
Le transfert de technologies dont il s’agit ici recouvre aussi bien les technologies "logicielles" 
que les technologies "matérielles". Les technologies particulièrement visées sont les technolo-
gies d'adaptation aux changements et variabilité climatiques, d'atténuation des émissions de 
gaz à effet de serre et de renforcement des capacités dans les secteurs prioritaires suivants : 
- Changement d’Affectation des Terres et Foresterie ;   
- Agriculture/Elevage/Ressources en Eau ; 
- Energie /Industries. 
 



 34  

Les principales difficultés pour le transfert des technologies relatif à ces secteurs au Niger se 
résument à  l’insuffisance de financement et d’expertises, au manque d’informations sur les 
opportunités et certaines difficultés d’ordre institutionnel et socio-culturel.  

 
Autrement, les nouvelles technologies de l’information, le marché du carbone et les bonnes 
relations que le Niger entretient avec ses partenaires du Nord constituent des opportunités que 
le pays se doit d’exploiter pour promouvoir le transfert des technologies en matière de chan-
gements et variabilité climatiques. 
 

5.3.2. Les orientations stratégiques 
 
Elles consistent à créer les conditions favorables pour le transfert de technologies ( TT) en 
matière de changements climatiques et à exploiter les potentialités existantes. Il s’agit princi-
palement de :  
 
- la création d’un environnement propice pour le TT, notamment en matière de politique éco-
nomique et de dispositifs législatifs et réglementaires; 
 
- la création et/ou le renforcement des capacités (humaine, organisationnelle, matérielle et 
financière) en matière de mise au point et de transfert des technologies écologiquement ra-
tionnelles et applicables en matière de changements climatiques ; 
 
- l’intégration dans les projets et programmes en cours et à venir des activités de transfert de 
technologies relatives aux changements climatiques ; 
 
- le développement de la coopération technologique avec le Nord et entre pays du sud dans le 
domaine des changements climatiques ; 
 
- l’amélioration de la circulation de l’information sur la mise au point et le transfert de techno-
logies écologiquement rationnelles ; 
 
- l’exploitation des connaissances et des compétences locales en matière de changements cli-
matiques ; 
 

5.3.3. Les mesures proposées  
 
Les mesures proposées visent à faciliter le transfert des technologies  d’adaptation aux chan-
gements et variabilité climatiques et/ou d’atténuation des émissions des GES. Les principales 
sont les suivantes : 

 
- la promotion des actions d’atténuation de l’impact des facteurs climatiques sur les 
productions agricoles, animales et forestières, et les ressources hydriques ; 

 
- la promotion des programmes et projets ayant une incidence sur la réduction de la 
production de CO2, NO2 et CH4, ainsi que ceux favorisant la protection des écosys-
tèmes et les puits de séquestration du CO2 

 
- la formation des spécialistes en matière de recherche et de vulgarisation des techno-
logies de changements et variabilité climatiques ; 
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- l’équipement des structures chargées de la recherche et de la vulgarisation  des tech-
nologies de changements et variabilité climatiques ; 

 
- la valorisation des résultats de recherche  en les traduisant en informations accessi-
bles et ciblées en fonction des utilisateurs ; 

 
- la promotion de l’utilisation des énergies renouvelables; 

 
- la promotion d’une gestion  concertée et intégrée des eaux (souterraines et de sur-
face) nationales et transfrontalières ; 

 
- l’implication plus accrue des femmes dans les processus de transfert des technologies 
sur les changements et variabilité climatiques ; 

 
- l’adoption d’une démarche plus participative dans le choix et le transfert des techno-
logies et dans la gestion des écosystèmes ; 

 
- l’utilisation des mass média en matière de vulgarisation des technologies retenues ; 

 
- le transfert d’innovations techniques et la diffusion d’informations adaptées aux be-
soins des producteurs et des autres acteurs économiques ; 

 
- la promotion des échanges intercommunautaires ; 
- le renforcement des échanges d’expérience avec les pays où les activités habilitantes 
sont mises en œuvre ; 

 
5.3.4. Les actions à entreprendre 

 
- produire et diffuser des fiches techniques, de dossiers techniques, d’articles de vulgarisation, 
des dépliants sur les technologies de changements et variabilité climatiques ; 
 
- produire et diffuser des cassettes audiovisuelles, des films, des émissions radiotélévisées sur 
les technologies de changement et variabilité climatiques ; 
 
- sensibiliser les paysans sur l’utilisation des prévisions agro-climatiques dans la planification 
des activités agricoles ; 
 
- développer et tester des modèles de prévision  des maladies épizootiques et enzootiques du 
cheptel ; 
 
- valoriser les techniques traditionnelles en matière de santé animale ; 
 
- réguler l’effectif du cheptel en fonction de la disponibilité fourragère ;  
 
- vulgariser les produits de substitution au bois-énergie, en l’occurrence le charbon minéral, 
l’énergie solaire et l’énergie éolienne ; 
 
- vulgariser les techniques utilisant les produits de substitution au bois énergie ; 
 
-vulgariser les technologies de protection et de conservation des écosystèmes ; 
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- mettre au point une chaîne de production et de montage des équipements solaires domesti-
ques et industriels, et éoliens  ; 
 
- mettre au point une unité industrielle viable de production de briquettes de charbon minéral 
à grande échelle ; 
 
- renforcer les échanges entre les centres de documentation ; 
 
- identifier et  créer des réseaux de communication pouvant servir de relais aux messages de la 
recherche et de la vulgarisation ; 
 
- utiliser les nouvelles technologies de l’information (INTERNET) ; 
 
- renforcer le réseau national d’observation systématique des changements climatiques. 
 
5.4.  Sensibilisation du public, éducation, formation et renforcement des capacités 
 

5.4.1. Problématique  
 
L’article 6 de la convention Cadre des Nations  Unies sur les changements climatiques fait 
obligation aux parties de : 
 

- élaborer et appliquer des programmes d’éducation et de sensibilisation du public 
sur ces phénomènes ; 

- faciliter l’accès du public aux informations concernant les changements climati-
ques et leurs effets ; 

- encourager la participation du public à l’examen des changements climatiques et 
de leurs effets et à la mise au point de mesures appropriées pour y faire face et ; 

- mettre au point et échanger du matériel éducatif destiné à sensibiliser le public aux 
changements climatiques et à leurs effets. 

 
Le Niger, pays signataire de la convention, dispose déjà d’un Conseil National de 
l’Environnement pour Développement Durable (CNEDD) et d’une Commission Technique 
sur les Changements  et Variabilité Climatiques (CTCVC) qui lui permettent de promouvoir 
ladite Convention. C’est dans cette optique qu’a vu le jour, avec l’appui du Fonds pour 
l’Environnement Mondial (FEM), le Projet « Changements Climatiques » qui a permis au 
Niger d’élaborer sa première Communication Nationale, d’en préparer une deuxième et 
d’élaborer la Stratégie Nationale et le Plan d’Actions. 
 

5.4.2.  Orientations Stratégiques 
 
Les orientations stratégiques envisagées s’articulent autour de : 
 

- une amélioration des connaissances sur les inventaires des gaz à effet de serre ainsi 
que sur les secteurs  les plus émetteurs ; 

- une meilleure évaluation de la vulnérabilité et l’élaboration des mesures 
d’adaptation ainsi que des analyses d’atténuation des gaz à effet de serre. 
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5.4.3. Mesures proposées 
 
Les mesures proposées portent sur : 
 

- le renforcement des capacités des ONG, du milieu de la recherche et du secteur 
privé, en vue d’une meilleure implication dans le processus ; 

- le renforcement des capacités des institutions détentrices de données et informa-
tions utiles aux études sur la variabilité et/ou les changements climatiques, no-
tamment en ce qui concerne la qualité, l’organisation et la facilité d’accès ; 

- l’amélioration de la participation des experts nationaux aux activités concernant la 
variabilité et/ou les changements climatiques, à l’échelon continental, régional, 
sous régional, en particulier les travaux du GIEC et les projets ; 

- l’amélioration de la participation des experts nationaux aux rencontres organisées 
dans le cadre de la CCNUCC, notamment la COP, les réunions des organes subsi-
diaires, les réunions du GIEC, les ateliers thématiques, les revues des Communica-
tions Nationales ; 

- l’appui pour améliorer la synergie dans la mise en œuvre des trois conventions 
post Rio (CDB, CCNUCC et CCD). 

 
5.4.4. Actions à entreprendre  

 
Elles sont de deux ordres : 
 

- Actions à entreprendre en matière d’information/sensibilisation 
 
La nécessité d’entreprendre une relation fonctionnelle entre les outils de communication et les 
groupes cibles fait envisager les actions suivantes : 

 
- mettre en place un groupe de travail permanent « sensibilisation et informa-

tion » en vue de consolider les acquis de la première phase du projet 
« Changements Climatiques » ; 

- utiliser des moyens de communication appropriés en vue d’atteindre les 
différents groupes cibles tels que : les média de masse (télévisions publi-
ques et privées, radios publiques et privées, journaux d’information géné-
rale), les rencontres et réunions sur le terrain, etc.) ; 

- élaborer la deuxième Communication Nationale sur les changements et va-
riabilité climatiques ; 

- faire une large diffusion du contenu de cette communication nationale ; 
- élaborer des versions simplifiées en français et en langues nationales (haus-

sa et zarma) de la Convention, du protocole de Kyoto et de la communica-
tion nationale, à l’intention des élèves et étudiants et des populations al-
phabétisées ; 

- réaliser des articles de presse (journaux) et émissions magazines (radios et 
télévisions), à l’intention du grand public ; 

- réaliser des exposés – débats à l’intention des étudiants, enseignants et 
enseignants chercheurs ; 

- prévoir des communications sur les des questions liées aux changements 
climatiques à l’intention du Gouvernement et de l’Assemblée Nationale ; 

- faire des affiches à l’intention des personnels des Administrations publi-
ques et privées ; 
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- organiser des ateliers de formation et documentation scientifique à 
l’intention des journalistes, ONG et Associations, services techniques ; 

- organiser des conférences à l’intention des industriels ; 
- organiser des réunions à l’intention des cadres de commandement et cadres 

techniques régionaux et sous – régionaux. 
 

- Actions à entreprendre en matière d’éducation, de formation et  
              de renforcement des capacités  
 

Les actions à entreprendre dans ce domaine sont les suivantes : 
- organiser des ateliers nationaux thématiques ; 
- organiser des recyclage/formation sur les inventaires et les études d’atténuation 

des GES, les études de vulnérabilité et adaptation à la variabilité et/ou aux chan-
gements climatiques ; 

- organiser des formation sur l’élaboration d’une stratégie nationale en matière de 
variabilité et/ou changements climatiques ; 

- organiser des formations sur l’élaboration, l’exécution et l’évaluation des projets 
FEM ; 

- organiser des formations sur le transfert de technologies (évaluation des besoins, 
modes d’acquisition et d’exploitation….) ; 

- formation sur les stratégies de sensibilisation, d’information et d’éducation en ma-
tière de variabilité et/ou changements climatiques ; 

- organiser des formations sur les enjeux, les mécanismes de financement et les mé-
thodes de négociations internationales, relativement à la CCNUCC et au protocole 
de Kyoto ; 

- sensibiliser et informer les décideurs sur les questions liées à la variabilité et/ou 
aux changements climatiques, en vue de leur intégration dans les politiques et stra-
tégies de développement socio-économiques ; 

- spécialiser un noyau d’experts dans les domaines clés des études de variabilité 
et/ou changements climatiques ; 

-    organiser des formations sur les programmes en cours et à venir en matière de    
changements climatiques ; 
- intégrer dans les programmes scolaires et universitaires, la problématique de chan-
gements climatiques et leurs conséquences 
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VI. PLAN D’ACTIONS  
 

Le présent Plan d’Actions donne le contenu des actions et activités concourant à l’atteinte des objectifs de la Stratégie Nationale . Il indique aussi 
les acteurs, les résultats attendus ainsi que les indicateurs de résultats de la mise en oeuvre des différentes actions.  
 

Objectif Glo-
bal 

Objectifs Spécifi-
ques 

Actions à entreprendre Intervenants Résultats attendus Indicateurs de résultats Chrono-
gramme 

Contribuer à 
la stabilisation 
de la concen-
tration des gaz 
à effet de serre 
(GES) dans 
l’atmosphère 
à un niveau 
qui empêche 
toute pertur-
bation an-
thropique 
dangereuse du 
système clima-
tique 

- -  Les ministères techni-
ques concernés ; les 
ONG,projets et asso-
ciations ; les privés les 
partenaires au déve-
loppement et les popu-
lations 

Nombre d’actions réalisées dans ce 
domaine 

Nombre de projets élaborés et mis 
en œuvre  
 
  Cadre institutionnel, juridique et 
législatif mis en place  
 
 
 

2003  - 2025 

 1. Elaborer une
politique nationale 
de protection du 
système climatique 
contre tout chan-
gement induit par 
l’homme et veiller à 
son application 

  Mettre à jour des diagnostics relatifs aux 
secteurs émetteurs de GES  

 

Réaliser des études complémentaires  
 
Compiler des données et informations sous 
forme de document de politique   
 
Mettre en place d’un dispositif de suivi / 
évaluation de la politique 
 
 
 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
associations ; les privés 
et  les partenaires au 
développement 

Les diagnostics des différents secteurs 
sont mis à jour  
Les études complémentaires sont réali-
sées  
 
Le document de politique nationale est 
élaboré et adopté; 
Le dispositif de suivi / évaluation  de 
mise en œuvre de la politique est mis en 
place 

Nombre de rapports  diagnostics 
validés 
 
 
Document de politique 
 
Le dispositif  de suivi évaluation 
 

2003 -2005 

 2.Améliorer le
système de collecte 
de données de Gaz à 
Effet de Serre 

 Sensibiliser les producteurs et les déten-
teurs de données et informations sur les 
changements climatiques 

 

Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
associations ; les privés 

Les producteurs et les détenteurs des 
informations sont sensibilisées 

Nombre d’instituions touchées 2003- 2025 
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 Appuyer les producteurs et les détenteurs 
de données et informations à avoir des 
banques de données informatisées 

Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
associations ; les privés

Les données sont organisées sous forme 
de banques informatisées 

Nombre de banques de données 
informatisées 

2003- 2025 

 

 

Mettre à jour la banque de données et 
informations du projet changement clima-
tique 

Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
associations ; les privés

La banque de données est régulièrement 
mise à jour 

Niveau de satisfaction des besoins 
des utilisateurs 

2003- 2025 

   3. Rationaliser les
émissions de gaz à 
effet de serre par la 
mise en œuvre des 
mesures 
d’adaptation dans 
les grands secteurs 
d’émissions 

  
Développer et vulgariser les techniques 
d'agro-foresterie et  de régénération natu-
relle 
 

 
 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations ; 
les privés et  les parte-
naires au développe-
ment 

 
Les techniques d’agro-foresterie et de 
régénération naturelle sont développées 
et vulgarisées 
 
 
 

 
Nbre de techniques vulgarisées  
Nombre de techniques adoptées 
Nbre de techniques développées 
 
 
 
 

 
2003- 2025 

   
Développer et vulgariser la riziculture 
biologique  
 

 
 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations ; 
les privés et  les parte-
naires au développe-
ment 

 
La riziculture biologique est développée 
et vulgarisée 

 
Nombre de producteurs pratiquant 
la bio riziculture 
Quantité de riz bio produite 
 
 
 

2003- 2025 

  Vulgariser les techniques de compostage et 
de valorisation du méthane ainsi que 
l’utilisation des substituts au bois de feu en 
faveur des populations  
 
 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations ; 
les privés et  les parte-
naires au développe-
ment 

Les techniques de compostage, de valo-
risation du méthane et d’utilisation des 
substituts au bois sont vulgarisées 
 

Taux d’adoption de ces techniques 
Nbre de techniques vulgarisées 

2003- 2025 
 

  Poursuivre l'aménagement des forêts 
conformément à la Stratégie Energie Do-
mestique 
 
 
 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations ; 
les privés et  les parte-
naires au développe-

L’aménagement des forêts se poursuis 
conformément à la stratégie ED 

Superficies de forêts aménagées 2003- 2025 



 41  

ment 
  Encourager les plantations,  bois de villa-

ges, bois privés, périmètres et forets    
privés  
 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations ; 
les privés et  les parte-
naires au développe-
ment 
 

Des mesures  sont prises pour encoura-
ger les plantations,  bois de villages, bois 
privés, périmètres et forets    privés 
 

Nombre de dispositions mises en 
œuvre 
Nbre de propriétaires privés  
Superficies emblavées 
 

2003-2025 

  Lutter contre les feux de brousse 
 
 
 
 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets associations ; 
les privés et  les parte-
naires au développe-
ment 
 

Les superficies brûlées sont en baisse 
sensible 
Nombre de feux de brousse en baisse 

Taux de réduction des superficies 
brûlées 
Taux de réduction de feux de 
brousse 

2003-2025 

  Favoriser la plantation des espèces locales 
préservant l’environnement et/ ou fixant 
l'azote atmosphérique 
 
 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets associations ; 
les privés et  les parte-
naires au développe-
ment 
 

Les mesures sont prises pour favoriser la 
plantation des espèces locales préservant 
l’environnement et/ ou fixant l'azote 
atmosphérique 
 

Nombre de mesures  prises et 
mises en œuvre 
Superficies plantées 
Nbre d’espèces et de producteurs 
concernés 
 

2003-2025 

  Créer de nouvelles aires protégées  Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets ; associations ; 
les privés et  les parte-
naires au développe-
ment 
 
 

Des nouvelles aires protégées sont créées 
 
 

Nombre d’aires protégées créées 
 
Superficie des aires protégées 

2003-2025 

  Promouvoir des reboisements de masse, 
des arboretum, des jardins botaniques, des 
banques de gènes, des herbiers etc.  
 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets ,associations ; 

Les reboisements  de masse et la conser-
vation ex situ sont promus 
 

Superficies reboisées et nombre 
des sites de conservation ex situ 
créés 
 

2003-2025 
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les privés les insti-
tuions de recherche  et  
les partenaires au 
développement 
 

  Systématiser la recherche / développement 
en matière de culture à haut potentiel de 
séquestration de co2 
 
 

Les ministères techni-
ques concernés,  les  
ONG / projets associa-
tions, les privés, les 
populations, les institu-
tions de recherche et de 
formation 
  
 

La recherche / développement en matière 
de culture à haut potentiel de séquestra-
tion de co2  est systématisée 
 

rapports  techniques  
Nbre de technologies développées 
Programmes de recherche 

2003-2025 

  Mettre au point une chaîne de production 
et de montage des équipements éoliens et 
solaires domestiques et industriels notam-
ment pour l’électrification des zones rura-
les et de l’accès à l’eau potable  
 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations ; 
les privés et  les parte-
naires au développe-
ment les 
, institutions de recher-
che  
 

Une chaîne de production et de montage 
des équipements éoliens et solaires est 
mise en place 
 

Nombre d’équipements éoliens et 
solaires 
Nbre d’équipements utilisés 
 
 

2003-2025 
 
 

  Promouvoir une fiscalité incitative en vue 
d’encourager les privés à s’investir  dans le 
domaine des énergies renouvelables  

Les ministères techni-
ques concernés,  les  
ONG, les  privés, les 
populations,  institu-
tions de recherche 
 

Des mesures fiscales incitatives  sont 
prises 
 

Les textes élaborés  
Le niveau d’investissement privés 

2003-2005 

  Mettre en place une unité industrielle 
viable  de production de briquettes de 
charbon minéral  et d’équipement adéquat 
pour son utilisation 
 

Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations   
et  les partenaires au 
développement   
 

Une unité industrielle viable  de produc-
tion est créée 

Les textes 
 
Quantité de briquettes et nombre 
d’équipements produits 
 
Quantité de briquettes et nombre 
d’équipements utilisés 

2003-2010 

 4. Protéger les
secteurs socio éco-
nomiques les plus 
vulnérables et envi-

  Appliquer des mesures incitatives (disposi-
tif de crédit approprié, un prix rémunéra-
teur ) pour la vente du carbone 
 

  
Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 

Des mesures incitatives  pour la vente du 
carbone sont prises 
 
 

Textes relatifs aux mesures 
 
Le niveau d’investissement 

2003-2005 
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sager des mesures 
d’adaptation aux 
changements clima-
tiques 

l’état ; les  ONG / 
projets, associations  
et  les partenaires au 
développement   

  Appuyer le processus de mise en place des 
commissions foncières et les rendre opéra-
tionnelles 
 

Les ministères techni-
ques concernés,  les  
ONG, projets, les
privés, les populations 

  

Des commissions foncières sont créées 
sur l’ensemble du territoire national et 
sont fonctionnelles 

 

Nombres de COFO créées 
 bilan d’activités par COFO 

2003-2008 

  Renforcer les systèmes d’alerte précoce et 
de gestion des catastrophes en vue de 
protéger les secteurs  vulnérables (zones 
d’inondations, écosystèmes fragiles etc.) 
 
 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
privés et  les partenai-
res au développement   

 
 

 

Les systèmes d’alerte précoce et de 
gestion des catastrophes sot renforcés 
 

Banques de données dans les 
secteurs vulnérables 
Nombre  et diversités des prévi-
sions et interventions 

2003-2025 

  Mettre en place un système de suivi des 

grands acquières, renforcer le dispositif 

national de suivi des eaux de surface et le 

dispositif de suivi de la qualité de l’eau 

 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

 Le dispositif de suivi de la qualité de  
l’eau est renforcé 

 
 

Le système de suivi des aquifères est mis 
en place 
Le dispositif de suivi des eaux de surface 
est renforcé 

Rapports de suivi 
 
Nouveaux investissements et 
équipements mis en place 

2003- 2025 

  Vulgariser et appliquer les textes législatifs 

et réglementaires sur l’eau 

Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations  
et  les partenaires au 
développement 

Textes vulgarisés et appliqués Nombre de texte vulgarisés 
Nombre de demandes de création 
de points d’eau 

2003 -2025 

  Poursuivre les actions de réalisation de 

retenues collinaires et de mini-barrages 

 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

 
 

 

 
La réalisation de retenues et de mini-
barrages est renforcée 

 
Nombre de nouveaux retenues et 
mini-barrages réalisés 
 

2003-2025 

  Régénérer le milieu naturel dégradé par 

l’introduction d’espèces végétales mieux

 Les ministères techni-
ques concernés et 

Des espèces mieux adaptées sont 
introduites 

Nombre d’espèces introduites 
Superficies régénérées 

2003-2025 
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l’introduction d’espèces végétales mieux 

adaptées aux nouvelles condi-

tions climatiques 

 

autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement, la 
recherche. 

 
 

 

Le milieu naturel est régénéré 

  Renforcer la recherche sur les variétés 

résistantes à la sécheresse et développer les 

banques de gènes y relatives 

Les ministères techni-
ques concernés,  les 
populations, les  la 
recherche. 
 

La recherche sur les variétés résistantes 
est renforcée 
Des banques de gènes sont développées 
 
 
 

Nombre de variétés résistantes 
 
Nombre de banques de gènes 
développées 
 
 

2003-2025 
 

  Vulgariser auprès des producteurs les 

variétés résistantes, les techniques inté-

grées de gestion de la fertilité des sols 

agricoles et les techniques d’économie de 

l’eau ; 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

 

Les techniques de gestion de la fertilité 
des sols et d’économie de l’eau simple et 
à faible coût sont vulgarisées 

 
 

Les variétés résistantes sont vulgarisées 
 

 

Taux d’adoption des variétés 
 
Taux d’adoption des techniques 

 
2003-2025 

  Vulgariser dans les zones favorables les 

techniques d'irrigation simples et à faible 

coût; 

 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations  
et  les partenaires au 
développement   
 
 

Les techniques d’irrigation sont vulgari-
sées 
 

Taux d’adoption des techniques 
 
 

2003-2025 

  Poursuivre l’identification des filières 

porteuses en vue de leur promotion à 

travers des programmes  et projets  

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

 
 

 

Les filières porteuses sont identifiées et 
promues 
 

Nombre de projet s et programmes 
élaborés et mis en oeuvre 
Nombre de filières opérationnelles 
 

2003-2025 
 
 

  Mener des recherches sur l’évolution des 

maladies climato-sensibles du bétail et   la 

vulnérabilité du cheptel dans chaque ré-

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 

Des recherches sur les maladies climato-
sensibles, la vulnérabilité du cheptel et la 
domestication de la faune sont conduites 
 

Résultats des recherches  
 
Technologies développées 
 

2003-2025 
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vulnérabilité du cheptel dans chaque ré-

gion, la possibilité de l’élevage non con-

ventionnel de certaines espèces de la faune 

sauvage selon les zones  

projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

  

 
 

   

Développer le  petit élevage 

Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations  
et  les partenaires au 
développement   

le  petit élevage est développé Techniques et Technologies déve-
loppées 
 

2003-2025 

   

 Renforcer le système de suivi du pâturage 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations  
et  les partenaires au 
développement   
 

Le système de suivi du pâturage est 
renforcé 

Outils et sites d’observation 
 

2003-2025 

  Améliorer le maillage en points d’eau dans 
la zone pastorale   et poursuivre la respon-
sabilisation des communautés pastorales 
dans la gestion des points d’eau  
 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

 
Les communautés pastorales sont res-
ponsabilisées dans la gestion des points 
d’eau 

 

Le maillage en points d’eau est amélioré 
 
 

 

Nombre de points d’eau créés et ou 
réhabilités aux endroits opportuns 
 
Nombre de  décisions prises et 
appliquées 
Nombre de problèmes résolus 
 
 

2003-2025 

  Intensifier l’élevage en zone agricole et  

encourager l’élevage intensif et semi in-

tensif en  zone pastorale  

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations  
et  les partenaires au 
développement   
 

L’élevage est intensifié en zone agricole 
et pastorale 
 

Nombre de projets élaborés et mis 
en œuvre 
Nbre d’animaux embouchés 
Ratio nombre de tête / unité se 
surface 
Nombre de mini laiteries 

2003-2025 
 
 

  Poursuivre l’élaboration et la mise en 
œuvre des projets et programmes 
d’aménagement des forêts naturelles  
 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les 

 
partenaires au 

Des projets et programmes
d’aménagement sont élaborés et mis en 
œuvre 

 Nombre de projets et programmes 
élaborés et mis en œuvre 

 
 

 
Superficies aménagées 
 
 

003-2025 
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développement   
  Rehausser à terme les prix de cession du 

bois pour l’aligner sur le coût de reconsti-
tution de la ressource et appliquer les 
mesures d’accompagnement nécessaires    
Conformément à la Stratégie Energie 

Domestique 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

 

Les prix du bois sont rehaussés et alignés 
sur le coût de la reconstitution de la 
ressource et les mesures
d’accompagnement sont prises 

 
 
 
 

 Coût du bois 

Textes 
 

2003-2005 

  Poursuivre l’élaboration et la mise   en 

œuvre de vastes programmes de reboise-

ment, de lutte contre l’ensablement et de 

récupération des terres dégradées  

 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

  

 

De vastes programmes de reboisement, 
de lutte contre l’ensablement et de récu-
pération des terres dégradées  sont élabo-
rés et mis en œuvre 

Nombre de programmes et projets 
élaborés et mis en œuvre 
 
 
Superficies emblavées 
 
 

2003-2025 

  Etablir une base de données régulièrement 

actualisée sur la faune, la pêche et les 

zones humides 

 

   Les ministères tech-
niques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

  

Une base de donnée  sur la faune ,la 
pêche et sur les zones humides est éta-
blie et régulièrement actualisée 
 

Le dispositif et le système de 
collectes d’informations 
 
Volume d’informations collectées 
 

2003-2025 

  Mener de recherches sur la vulnérabilité 

des espèces de faune sauvage, de leurs 

habitats, sur les exigences écologiques et 

les possibilités d'adaptation    

   Les ministères tech-
niques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

 
 

Les résultats des recherches sur la vulné-
rabilité et les possibilités d’adaptation 
des espèces sont disponibles 

Techniques développées 
Fiches techniques élaborées 
Articles de recherche produits 
 Rapport d’activités 
 
 

2003-2025 

  Créer des aires protégées et des réserves de 

pêche dans les zones potentielles  

 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

 
 

Les aires protégées et les réserves de 
pêches sont créées dans les zones poten-
tielles 

Les textes de création 
 
Superficie des sites 

2003-2025 

  Réintroduire les espèces piscicoles et 

fauniques disparues à raison des activités

Les ministères techni-
ques concernés,  les 

Les espèces fauniques et piscicoles 

disparues à raison des activités humaines

Le nombres d’espèces réintrodui-
tes 

2003-2025 
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fauniques disparues à raison des activités 

humaines 

communautés, les
ONG et associations 

 disparues à raison des activités humaines 

   sont réintroduites. 

 
 

  Vulgariser et appliquer les textes législatifs 

et réglementaires sur la faune et la pêche 

 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations  
et  les partenaires au 
développement   
 

Les textes sont vulgarisés et appliqués 
 
 

Nbre de textes vulgarisés 
Nbre et fréquence des infractions 
 
 

2003-2025 

  Promouvoir l’avipisciculture   Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations  
et  les partenaires au 
développement   

L’avipisciculture est développée 
 
 

Nombre de projets élaborés et mis 
en œuvre 
Nombre d’ avi- pisciculteurs 
 
 

2003-2015 

  Elaborer et mettre en œuvre un plan de 

gestion concerté pour chaque zone humide 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

 
 

Des plans de gestion concertés sont 
élaborés et mis en oeuvre 
 

Nombre de projets élaborés et 
exécutés 
 
 
Nbre de plan de gestion élaboré et 
exécutés 
 
 

 
2003-2025 
 
 

  Mettre en place des projets conjoints en 

vue de la modélisation et de la prévision 

des épidémies et maladies climato- sensi-

bles  

 

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

  

Des projets conjoints sur la modélisation  
et la prévision sont élaborés et mis en 
œuvre 
 

 

Nbre de  modèles créés  
Taux de prévalence des maladies 
climato sensibles 
 

2003-2025 
 
 

  Améliorer le maillage en infrastructures 

sanitaires 

 

Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

  

Le maillage en infrastructures sanitaires 
est amélioré 
 
 

Nombre d’infrastructures créées 
aux endroits opportuns 
 
 
Taux de prévalence des maladies 
climato sensibles 
 

2003-2025 

 5.Promouvoir la  
génération et le

Former des cadres aux techniques des 

inventaires de cartographie et de suivi des

 Les ministères techni-
ques concernés,  les 

Les cadres sont formés dans les ces 
différents domaines 

Nombre de cadres formés dans les 
différents domaines 

2003-2025 
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transfert des tech-
nologies alternati-
ves ainsi que le 
renforcement de
capacités en matière  
d’atténuation des
émissions de gaz à 
effet de serre et 
d’adaptation aux 
changements clima-
tiques. 

 

 

inventaires, de cartographie et de suivi des 

ressources en vue d’une meilleure connais-

sance et d’une maîtrise des ressources 

naturelles 

 

 

institutions de forma-
tion 

  
 

 
 
 
 

   Recyclage/ formation des experts sur les 

inventaires et les études d’atténuation de 

GES, des études de vulnérabilité et adapta-

tions à la variabilité et /ou aux change-

ments climatiques 

Les ministères techni-
ques concernés,  les 
institutions de forma-
tion 

Les experts sont recyclés et / ou formés Nombre d’experts formés dans 
chaque  domaine 

2003 2025 

  Former les pêcheurs sur les techniques 

d'empoissonnement et de pêche ainsi que 

sur les techniques de pisciculture et la 

biologie des espèces 

Les ministères techni-
ques concernés,  les 
institutions de forma-
tion 

Les pêcheurs sont formés sur les diffé-
rentes techniques 
 

Nombre de pêcheurs formés 
 
Nombre de sessions organisées 

2003-2025 

  Poursuivre la formation et le recrutement 

de médecins afin d’atteindre l’objectif de 

l’OMS qui est de 1 médecin pour 10.000 

habitants  

 

Les ministères techni-

ques concernés,  les 

institutions de forma-

tion, les ONG et Asso-

ciations 

 

  

La formation de médecins est poursuivie 

 

Nombre de médecins recrutés  par 
an 
 

2003 2025 

  Former des experts sur l’élaboration d’une 
stratégie nationale en matière de variabilité 
et/ou changements climatiques  
 

Les ministères techni-

ques concernés,  les 

institutions de forma-

tion  

La formation sur l’élaboration de la 

stratégie est réalisée 

Nombre d’experts formés 
 

2003 2025 

  Former des experts sur l’élaboration, 
l’exécution et l’évaluation des projets 
FEM  

Les ministères techni-

ques concernés,  les 

Les experts sont formés Nombre d’experts formés 
 
Nombre de dossiers  FEM élaborés
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   institutions de forma-

tion 

 
 

  Former  les experts et les privés sur le 
transfert de technologies (évaluation des 
besoins, modes d’acquisition et
d’exploitation.)  

 

Former  les experts sur 

le transfert de techno-

logies (évaluation des 

besoins, modes 

d’acquisition et 

d’exploitation.)  

 
 
 

Les experts et les privés  sont formés sur 

le transfert de technologie 

Nombre d’experts et de privés 
formés 
 

2003 2025 

  Former les experts sur les stratégies de 
sensibilisation, d’information et
d’éducation en matière de variabilité et/ou 
changements climatiques  

 
Les ministères techni-

ques concernés,  les 

institutions de forma-

tion  

Les experts sont formés sur les stratégies 
de sensibilisation, d’information et 
d’éducation en matière de variabilité 
et/ou changements climatiques  

Nombre d’experts formés 
 
 

2003 2025 

  Former les experts et les autres acteurs  sur 
les enjeux, les mécanismes de financement 
et les méthodes de négociations internatio-
nales, relativement à la CCNUCC et au 
protocole de Kyoto  
 

Les ministères techni-
ques concernés,  les 
institutions de forma-
tion 
 

Les experts, et les autres acteurs sont 
formés acteurs  sur les enjeux, les méca-
nismes de financement et les méthodes 
de négociations internationales 
 

Nombre de personnes formées 2003-2025 
 
 

  Spécialiser un noyau d’experts dans les 
domaines clés des études de variabilité 
et/ou changements climatiques. 
 

Les ministères techni-
ques concernés,  les 
institutions de forma-
tion 
 

un noyau est identifié est formé 
 
Les ateliers de formation sont organisés 

Nombre de spécialistes formés 
 
Nombre d’ateliers organisés 

2003-2025 

  Organiser des ateliers de formation sur les 
changements climatiques  à l’intention des 
journalistes, ONG et Associations, services 
techniques  
 

Les ministères techni-
ques concernés ,  les 
partenaires au déve-
loppement , instituts de 
formation 

des ateliers de formation sur les chan-
gements climatiques  à l’intention des 
journalistes, ONG et Associations, servi-
ces techniques  sont organisés 

Nombre de personnes formées 
dans chaque catégorie 
Nombre d’ateliers organisés 

2003-2010 

  Développer et tester des modèles de prévi-
sion  des maladies épidémiques et endémi-
ques du cheptel ; 
 

Les ministères techni-
ques concernés , la 
recherche ,les  ONG / 
projets,    et  les parte-
naires au développe-
ment   

des modèles de prévision  des maladies 
épidémiques et endémiques du cheptel 
sont développés et testés 

Nombre de modèles développés et 
testés 
Nombre de personnes formées sur 
l’utilisation des modèles 

2003-2025 

  valoriser les techniques traditionnelles en 
matière de santé animale ; 
 

Les ministères techni-
ques concernés , la 
recherche ,les  ONG / 

les techniques traditionnelles en matière 
de santé animale sont valorisées ; 
 

Nombre de techniques répertoriées 
et vulgarisées en matière de santé 
animale 

2003-2025 
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projets,    et  les parte-
naires au développe-
ment   
 
 
 

Taux d’adoption des techniques 
vulgarisées 

  Vulgariser les technologies de protection 
et de conservation des écosystèmes ; 
 

  Les ministères tech-
niques concernés , la 
recherche ,les  ONG / 
projets, les associa-
tions   et  les partenai-
res au développement   

les technologies de protection et de 
conservation des écosystèmes sont vul-
garisées 

Nombre de techniques et vulgari-
sées  
Taux d’adoption des techniques 
vulgarisées 

2003-2025 

  Identifier et  créer des réseaux de commu-
nication pouvant servir de relais aux mes-
sages de la recherche et de la vulgarisa-
tion ; 
 

 Les ministères techni-
ques concernés , la 
recherche ,les  ONG / 
projets, les associa-
tions   et  les partenai-
res au développement   

des réseaux de communication sont 
identifiés et ou créés 

Nombre de réseaux identifiés ou 
créés 
 

2003-2025 

  Utiliser les nouvelles technologies d’ 
information  et de communication 

Les ministères techni-
ques concernés ,,les  
ONG / projets, les 
associations   et  les 
partenaires au déve-
loppement   

les nouvelles technologies d’ informa-
tion  et de communication sont utilisées 
par les acteurs 

Taux d’utilisation des nouvelles 
technologies par les différents 
acteurs 

2003-2025 

  Renforcer le réseau national d’observation 
systématique des changements climati-
ques. 
 

Les ministères techni-
ques concernés ,,les  
ONG / projets, les 
associations   et  les 
partenaires au déve-
loppement   

le réseau national d’observation
systématique des changements
climatiques est renforcé 

 
 

Nombre d’équipements nouveaux 
acquis 
Nombres d’experts formés et ou 
recyclés 

2003-2025 

 6. Elaborer et met-
tre en œuvre un 
programme de
sensibilisation, 
d’information et de 
formation sur les 
changements clima-
tiques 

 

Sensibiliser, former et mobiliser les popu-

lations à l'application des techniques 

d'agro-foresterie et de conservation des 

eaux du sol 

 
 
 

Les ministères techni-
ques concernés  ; les  
ONG / projets, associa-
tions   et  les partenai-
res au développement 
 

Les populations sont sensibilisées, for-
mées et mobilisées  à l'application des 
techniques 
 

Taux d’adoption des techniques 
 
Les superficies emblavées 
 

2003-2025 

   

Sensibiliser et informer les décideurs sur 

les questions liées à la variabilité et/ou aux 

 
 
Les ministères techni-
ques concernés,  les 

 
 
Les décideurs sont sensibilisés et formés 
 

 
 
Rapport des formations 
Nombre de sessions organisées 

 
 
2003-2025 
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les questions liées à la variabilité et/ou aux 

changements climatiques, en vue de leur 

intégration dans les politiques et stratégies 

de développement socio-économiques  

 

 

institutions de forma-
tion 

  
 
 

  Sensibiliser et former les agents de l'admi-

nistration, de la société civile et des projets 

en vue de la prise en compte des études 

d'impact environnemental dans les inter-

ventions sur le terrain  

 

Les ministères techni-
ques concernés,  les 
ONG /Associations 

Les agents des projets, de
l’administration , les ONG sont formés 
et sensibilisés sur les études d’impact 
environnementale 

 Rapport de formation  
Nombre de personnes formées 
Nombre de sessions organisées 

2003-2025 

  Sensibiliser et former les producteurs à 

l'utilisation des prévisions saisonnières 

 

 

Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement 

 
 

 

Les producteurs sont formées et sensibi-
lisées 
 

Nbre de techniques utilisées 
  
Taux d’adoption des prévisions 
saisonnières 
 
 

2003-2025 

  Produire et diffuser des cassettes audiovi-
suelles, des films, des émissions radiotélé-
visées sur les technologies de changement 
et variabilités climatiques ; 
 

  Les ministères tech-
niques concernés , la 
recherche ,les  ONG / 
projets, associations 
et  les partenaires au 
développement   

 

Des supports et outils sur les technolo-
gies de changements et variabilité  cli-
matiques sont produits et diffusés 

Nombre de supports et / ou outils 
produits et diffusés 

2003-2010 

  Diffuser largement les contenus des 
communications nationales  

 Les ministères techni-
ques concernés  et 
autres structures de 
l’état ; les  ONG / 
projets, associations  
et  les partenaires au 
développement 

 
 

 

Les communications nationales sont 
largement diffusées 
 

Les supports de diffusions utilisés 
Nombres de diffusions réalisées 
 

2003-2025 

  
 
 

Confectionner et diffuser des affiches et 
des versions simplifiées en français et en 
langues nationales  de la Convention, du 

Les services techniques 
concernés,  les ONG 
/Associations 

Les affiches et les versions simplifiées 
sont confectionnées et diffusées 

Nombres d’exemplaires diffusés 
Nombre d’émissions réalisées 
Nombre d’articles parus 

2003-2025 
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protocole de Kyoto et des  communica-
tions nationales, à l’intention des élèves et 
étudiants et des populations alphabétisées  
Réaliser des articles de presse (journaux) 
et des émissions magazines (radios et 
télévisions) sur les changements climati-
ques à l’intention du grand public  
 

  Organiser des Exposés – débats à 
l’intention des étudiants, enseignants, 
enseignants chercheurs et industriels 
 

Les services techniques 
concernés,  les ONG 
/Associations 
 

Les articles  et les émissions magazines 
sont réalisés 
Des exposés débats sont organisés 
 

Nombres d’exemplaires diffusés 
 
Nombre d’articles et d’émissions 
réalisés 
Nombre d’exposés organisés 
 

2003-2025 

 7. Promouvoir la
coopération scienti-
fique et technique 
régionale et interna-
tionale dans le
domaine des chan-
gements climatiques

  

 

Adhérer et participer à tous les réseaux, 
projets et organisations régionales, sous 
régionales et internationales oeuvrant dans 
le domaine des changements et variabilités 
climatiques   
 
 
 
 
 
 

Les ministères techni-
ques, ONGs, Projets, 
associations, privés, 
partenaires au déve-
loppement, populations

-Adhésion et participation aux réseaux, 
projets et organisations régionales, sous 
régionales et internationales oeuvrant 
dans le domaine des changements et 
variabilités climatiques accrues   
 
-Obligations acquittées 
 
- Niveau de représentation du Niger dans 
les bureaux des réseaux, projets et orga-
nisations 

Nombre de nouvelles adhésions 
 
 Nombre d’experts nationaux 
impliqués 
 
Montant des nouvelles cotisations 
versées 

2003-2025 

  Renforcer la participation des experts 
nationaux aux activités et rencontres orga-
nisées dans le cadre de la CCNUCC, no-
tamment les COP, les réunions des organes 
subsidiaires, les réunions du GIEC, les 
ateliers thématiques, les revues des Com-
munications nationales  
 

Les ministères techni-
ques, ONGs, Projets, 
associations, privés, 
partenaires au déve-
loppement,  

Participation des experts nationaux aux 
rencontres sur  la variabilité et change-
ments climatique renforcée 

Nombre de d’experts nationaux 
impliqués 
 
Nombre de réunion aux-quelles le 
Niger a pris part 

2003-2025 

  Renforcer les échanges entre les institu-
tions de recherche et de formation du nord 
et du sud et entre celles du sud qui traitent 
des aspects liés aux changements et varia-
bilités climatiques 
 

Les ministères techni-
ques, partenaires au 
développement, institu-
tions de recherche et de 
formation 

Echanges entre les institutions de recher-
che et de formation du nord et du sud et 
entre celles du sud renforcés 

Nombre de nouvelles conventions 
de collaboration signées 

2003-2025 

  Renforcer les échanges entre les centres de 
documentations (nord-sud et sud-sud) qui 
traitent des changements et variabilités 

Les ministères techni-
ques, ONGs, Projets, 
associations, privés, 

Echanges entre les centres de documen-
tation renforcés 

Nombre de nouvelles conventions 
d’échange 

2003-2025 
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climatiques  
 
 
 
 
 
 
 
 

partenaires au déve-
loppement, institutions 
de recherche et de 
formation 

  Développer l’utilisation des NTIC dans 
toutes les structures nationales oeuvrant 
dans le domaine des changements et varia-
bilité climatiques 
 
 

Les ministères techni-
ques, ONGs, Projets, 
associations, privés, 
partenaires au déve-
loppement, populations

Utilisation des NTIC accrue Nombre d’institutions ayant accès 
aux NTIC 
  

2003-2025 

  Poursuivre et accentuer la participation du 
Niger aux programmes des centres régio-
naux et internationaux tels que AGRHY-
METet ACMAD 

Les ministères techni-
ques, ONGs, Projets, 
associations, privés, 
partenaires au déve-
loppement, popula-
tions, institutions de 
recherche et de forma-
tion 

Participation du Niger aux programmes 
des centres régionaux et internationaux 
tels que AGRHYMET et ACMAD 
accrue 

Nombre d’experts nigériens for-
més 
 
Nombre de projets de collaboration 
développés 
 
Nombre de nigériens travaillant 
dans ces structures 
Nombre d’institutions collaborant 
avec ces structures 

2003-2025 
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VII.  DISPOSITIF DE MISE EN  OEUVRE 
 
En créant le CNEDD, le Niger adopte une approche globale pour la mise en œuvre des con-
ventions issues de RIO dont la Convention sur les Changements Climatiques. Ainsi , le dispo-
sitif de mise en œuvre et du suivi évaluation de la SN/PA en la matière s’intègrent dans 
l’organisation institutionnelle de la mise en œuvre du PNEDD. 
 
Le système de suivi évaluation quant à  lui doit tirer sa substance du système d’information 
intégré de suivi évaluation en préparation dans le cadre de la mise en œuvre de la  Stratégie de 
Réduction de la Pauvreté. 
 
7.1. Cadre institutionnel de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale et du Plan 
d’Actions 
 
Dans le cadre du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable 
(PNEDD), un dispositif institutionnel a été mis en place depuis 1996. En effet, il a été créé un 
Conseil National de l’Environnement pour un Développement Durable (CNEDD) par décret 
N°004 /PM du 9 janvier 1996 modifié par décret N° 2000 /272/PRN /PM du 4 août 2000. Ce 
Conseil est doté d’un Secrétariat Exécutif qui est assisté d’une Commission Technique sur les 
changements et variabilité climatiques créé par Arrêté N° 054 /PM /CNEDD du 21 juillet 97.  
 
Cette commission a pour mission  d’appuyer le Secrétariat Exécutif du CNEDD dans 
l’élaboration des politiques, orientations et stratégies en matière de changements et variabilité 
climatiques et de suivre et évaluer sa mise en œuvre. Pour ce faire, les capacités de cette 
commission doivent être renforcées en la dotant de moyens conséquents. Le CNEDD est 
chargé de la coordination de l’exécution du Plan d’Actions. Les ministères techniques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des actions spécifiques. En effet, ils 
constituent le relais dans les échanges d’informations et le suivi interne de l’exécution du Plan 
d’Actions .  
 
7.2. Le suivi évaluation  
 
La mise  en place d’un dispositif de suivi évaluation est une condition de succès dans la mise 
en œuvre de la Stratégie Nationale et du Plan d’Actions. L’objectif global de cette stratégie et 
du plan d’action, étant  de « contribuer à la stabilisation de la concentration  des GES dans 
l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système 
climatique », le système de suivi évaluation doit être spécifique, et prendre en compte les in-
formations provenant des bases de données déjà existantes.  
 
A cela s’ajoutent les nouvelles études et enquêtes en cours et à venir. Un cadre de concerta-
tion entre ces différentes structures est nécessaire en vue de rendre performant le système de 
suivi-évaluation. Pour cela,  l’identification et la définition des indicateurs, ainsi que des mé-
thodes appropriées de collecte de données sont nécessaires. 
 
 Le système de suivi évaluation externe sera piloté par le Secrétariat Exécutif du CNEDD. 
Cette structure a pour mission d’évaluer le niveau d’exécution du Plan d’Actions et de propo-
ser des correctifs en cas de besoin. 
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7.3. Les instruments de la mise en œuvre 
 
La mise en œuvre la SN/PA/CVC se fera à travers les programmes et projets en cours et à 
venir conformément aux orientations contenues dans le PNEDD. 
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CONCLUSION 
 
En signant et ratifiant la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climati-
ques, le Niger s'est engagé à contribuer à la stabilisation des concentrations des gaz à effet de 
serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse 
du système climatique. La présente Stratégie Nationale en matière de Changements et Varia-
bilité vise à concrétiser cet engagement à travers la définition d’une série d’orientations, de 
mesures et d’actions prioritaires centrées sur les secteurs les plus émetteurs de GES et les plus 
vulnérables.   
 
Le Plan d’Actions qui la soutend met l’accent sur le renforcement des capacités, les actions 
d’atténuation et d’adaptation, le transfert des technologies et la promotion de la coopération 
scientifique et technique à l’échelon régional, sous - régional et international. Afin d’atteindre 
le maximum d’acteurs, des actions de sensibilisation et d’information ont également été  envi-
sagées dans ce Plan. 
 
Un dispositif de mise en œuvre et de suivi évaluation de la Stratégie Nationale et du Plan 
d’Actions s’intégrant parfaitement dans l’organisation institutionnel du PNEDD a été prévu 
pour faciliter l’opérationalisation de cette Stratégie. Cette mise en oeuvre privilégiera toujours 
l’approche participative et impliquera tous les acteurs concernés.  
 
En tant qu’instrument dynamique, des améliorations seront apportées à ce document au besoin 
et au fur et à mesure de sa mise en œuvre. 
 
Enfin, la prochaine étape du processus consistera à traduire les actions prévues en projets et 
programmes opérationnels et réunir les moyens nécessaires pour leurs exécutions. 
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